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Chiffres clés consolidés 
 

En 2012, les principaux chiffres-clés du groupe Casino ont été les suivants : 
 

Activités poursuivies 
en millions dôeuros 

2011 2012 
Variation  

(%) 
Variation 

organique
(1) 

     
Volume dôaffaires commercial HT

(2) 50 930 52 342 +2,8%  

     

     

Chiffre dôaffaires consolid® HT 
 
Marge commerciale 
 

34 361 

 

8 954 

41 971 

 

10 844 

+22,1% 

 

+21,1% 

+3,5% 

EBITDA
(3) 2 287 2 853 +24,7% +2,8% 

Dotations aux amortissements nettes (739) (851)   

Résultat opérationnel courant (ROC) 1 548 2 002 +29,3% +3,0% 

Autres produits et charges opérationnels (157)  377   

Résultat financier, dont : (404) (499) -23,4%  

         Co¾t de lôendettement financier net 

         Autres produits et charges financiers 

(472) 

68 

(519) 

20 

-9,9%  

Résultat avant impôts 987 1 880 +90,5%  

 
Impôts sur les bénéfices 
 
Quote-part de résultats des entreprises 

associées 
 
Résultat net des activités poursuivies 

dont part du Groupe 
dont  intérêts minoritaires 

 
Résultat net des activités abandonnées 

dont part du Groupe 
dont intérêts minoritaires 

 
R®sultat net de lôensemble consolid® 

dont part du Groupe 
dont intérêts minoritaires 

 

(228) 

 

(7) 

 

 

751 

577 

174 

 

(9) 

(9) 

0 

 

742 

568 

174 

 

(323) 

 

(21) 

 

 

1 535 

1 065 

470 

 

(2) 

(2) 

0 

 

1 533 

1 062 

470 

 

 

 

 

 

 

 

+84,4% 

 

 

 

 

 

 

 

+87,1% 

 

 

Résultat net normalisé,  Part du Groupe
(4) 565 564 -0,2%  

 

 

(1) A périmètre comparable, taux de change constants et hors impact des cessions immobilières  

(2) Le volume dôaffaires commercial HT totalise le chiffre dôaffaires, pris ¨ 100%, des soci®t®s qui entrent dans le p®rim¯tre de 
consolidation du Groupe dont, notamment, les soci®t®s mises en ®quivalence. Il int¯gre ®galement le chiffre dôaffaires r®alisé sous enseigne 

par lôactivit® franchise. 

(3) EBITDA = ROC + dotations nettes aux amortissements opérationnels courants. 
(4) Le résultat net normalisé correspond au résultat net des activités poursuivies, corrigé des effets des autres produits et charges 

opérationnels tels que définis dans la partie Principes Comptables de l'annexe annuelle aux comptes consolidés et des effets des éléments 
financiers non récurrents, ainsi que des produits et charges d'impôts non récurrents (cf. annexe). 
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Faits marquants  
 

 Le 12 janvier 2012, Casino a ®tabli un programme dôAmerican Depositary Receipt (ç ADR è) 

sponsorisé de niveau 1 aux Etats-Unis. La Deutsche Bank est le dépositaire de ces ADR qui 

peuvent être échangés aux Etats-Unis sur le marché de gré à gré. Dans le cadre de ce 

programme, chaque action Casino est représentée par cinq ADR.  

 

 Le 9 février 2012, Mercialys a annoncé le lancement dôune nouvelle strat®gie autour de la 

vision de « Foncière Commerçante ». Mercialys a également annoncé un remboursement 

dôapport ¨ ses actionnaires et une nouvelle structure financière. Dans la lignée de sa nouvelle 

stratégie, Mercialys a procédé le 20 avril 2012 à une distribution exceptionnelle de ses réserves 

ainsi quôau versement du solde de distribution au titre de lôexercice 2011 pour un montant 

global de 1 060 millions dôeuros dont 532 millions dôeuros re­us par le Groupe. 

 

 Le 28 février 2012, le Groupe Casino a acquis une participation minoritaire au capital de la 

société Monshowroom.com avec possibilité à terme de devenir majoritaire. Cette société, 

spécialisée dans la vente de prêt-à-porter et accessoires de mode multimarques sur internet, 

permet au Groupe de conforter sa position dans le secteur du commerce en ligne. 

 

 Le 1
er

 mars 2012, Casino a procédé avec succès à une émission obligataire de 600 millions 

dôeuros et dôune maturit® de 8 ans. Cette souche obligataire porte un coupon de 3,99% et a été 

largement sursouscrite par une base dôinvestisseurs diversifiée.  

 

 Le 29 mars 2012, Big C Thaïlande, filiale du groupe Casino, a annoncé avoir obtenu 

lôapprobation de son Conseil dôadministration sur une augmentation de capital par le placement 

priv® dôun maximum de 23,6 millions dôactions repr®sentant environ 2,9% du capital de Big C. 

Cette lev®e de capital sôinscrit dans le plan strat®gique annonc® en octobre 2011 visant ¨ 

renforcer le co-leadership de Big C en Thaïlande et en faire un acteur majeur dans la région. Le 

placement privé a été soumis au vote des actionnaires le 30 avril et a permis de dégager le 3 

mai des ressources de 102 millions dôeuros. 

 

 Afin de préparer le changement de contr¹le de GPA tel que pr®vu dans le pacte dôactionnaires 

de la société Wilkes, holding de contrôle de GPA, Casino a informé le 21 mars 2012 son 

partenaire Monsieur Abilio Diniz quôelle entendait exercer sa facult® contractuelle de d®signer 

le pr®sident du Conseil dôadministration de Wilkes. Lôassembl®e g®n®rale extraordinaire de 

Wilkes sôest tenue le 22 juin 2012 à Sao Paulo. Elle a statué positivement sur la nomination 

de Jean-Charles Naouri, PDG de Casino, aux fonctions de Président du Conseil 

dôadministration de Wilkes. A la m°me date, lôassembl®e g®n®rale extraordinaire de GPA a 

approuvé la nomination de Messieurs Eleazar de Carvalho Filho, Luiz Augusto de Castro 

Neves et Roberto Oliveira de Lima, administrateurs proposés par Casino. Ces nominations 

portent ¨ huit le nombre dôadministrateurs nomm®s par le Groupe. A lôissue de ces ®v¯nements, 

le groupe Casino consolide GPA en intégration globale depuis le 2 juillet 2012.  

 

 Le 28 juin 2012, dans le cadre du refinancement de lôacquisition de Carrefour Thaµlande, Big 

C Thaµlande a sign® la mise en place dôun financement de 32 milliards de bahts (soit 802 

millions dôeuros) utilisé au 31 décembre 2012 à hauteur de 23 milliards de bahts (570 millions 

dôeuros). 

 

 Le 26 juillet 2012, Casino et Groupe Galeries Lafayette ont conclu un protocole transactionnel 

portant sur la cession à Casino de la participation de 50% détenue par Groupe Galeries 

Lafayette dans Monoprix. Lôop®ration doit avoir lieu dôici au 30 octobre 2013, au prix de 1 175 

millions d'euros, indexé à compter du 1
er
 avril 2013. Cette acquisition par Casino interviendrait 

apr¯s accord de lôAutorit® de la concurrence. Monsieur Jean-Charles Naouri, Président-

Directeur g®n®ral de Casino, a ®t® nomm® administrateur de Monoprix lors de lôAssembl®e 
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Générale tenue le jour même.  Il en a été nommé Président-Directeur Général le 30 novembre 

2012, en remplacement de Monsieur Philippe Houzé. Le Conseil a également confirmé 

Stéphane Maquaire dans ses fonctions de Directeur Général Délégué.    

  

 

 Le 30 juillet 2012, Casino a annonc® le succ¯s du placement dôune ®mission obligataire dôun 

montant de 650 millions dôeuros et dôune maturité de 7 ans. Cette nouvelle souche obligataire 

porte un coupon de 3,157% et représente le coupon obligataire le plus bas jamais atteint par le 

Groupe.  

 

 Le 23 août 2012, le groupe Casino a annonc® avoir acquis un million dôactions ¨ droit de vote 

de Wilkes, la holding de contr¹le de GPA. Cette acquisition fait suite ¨ lôexercice par la famille 

Diniz de sa première option de vente, tel que prévu dans les accords entre Casino et la famille 

Diniz.  

 

 Le 7 janvier 2013, Casino a notifié le projet de concentration aupr¯s de lôAutorit® de la 

concurrence. Compte tenu de l'absence de changement des accords liant Casino à Galeries 

Lafayette d'ici la sortie de cette dernière, Monoprix est resté consolidée par intégration 

proportionnelle dans les comptes 2012. 
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Rapport dôactivit® 
 

 

 

 Le Groupe a vu en 2012 son profil de croissance renforcé par deux opérations transformantes : la 

prise de contrôle de GPA en juillet et lôaccord sign® avec les Galeries Lafayette en vue de 

lôacquisition de la participation de 50% détenue par les Galeries Lafayette au capital de Monoprix.    

  

 Le chiffre dôaffaires consolid® du Groupe progresse fortement de +22,1% en 2012. 

Les taux de change ont eu un impact défavorable de -1,6%. Lôeffet p®rim¯tre est positif de 

+20,3% sous lôeffet de la consolidation par intégration globale de GPA. 

 

 La France a connu une résistance de son chiffre dôaffaires avec une quasi stabilit® de ses ventes en 

organique hors calendaire, grâce aux formats de proximité.  

 

 A lôInternational, la croissance organique des ventes (+8,5%) sôest poursuivie ¨ un rythme soutenu 

et r®gulier sur lôensemble des march®s du Groupe. La consolidation par int®gration globale de 

GPA au début du second semestre 2012 a permis dôaccro´tre significativement la contribution de 

lôInternational au chiffre dôaffaires (56%) et au résultat opérationnel courant (66%) du Groupe. 

 

 Le résultat opérationnel courant progresse fortement de +29,3%.  

 

 La marge opérationnelle courante est en hausse de +26bp à 4,8% : 

o La marge opérationnelle de la France diminue de -28bp ;  

o La marge op®rationnelle de lôInternational progresse de +48bp refl®tant une hausse de la 
rentabilité au Brésil et en Colombie.  

 

 Le résultat net des activités poursuivies, part du Groupe sô®l¯ve ¨ 1 065 millions dôeuros, en 

hausse de +84,4%, et le r®sultat net normalis® part du Groupe ressort ¨ 564 millions dôeuros.  

 

 Le ratio Dette Financière Nette / EBITDA est abaissé à 1,91x.  
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FRANCE 

(44% du chiffre dôaffaires HT et 34% du ROC consolidés du groupe Casino) 

 
en millions dôeuros 2011 2012 Variation (%) 

    

Chiffre dôaffaires HT    

   FRANCE 18 748 18 447 -1,6% 

     Casino France 12 365 12 158 -1,7% 

     Monoprix 1 973 2 010 +1,9% 

     Franprix-Leader Price 4 410 4 279 -3,0% 

Résultat opérationnel courant (ROC)    

  FRANCE 750 685 -8,6% 

    Casino France 458 400 -12,5% 

    Monoprix 128 122 -4,3% 

    Franprix-Leader Price 164 163 -0,8% 

Marge opérationnelle courante    

  FRANCE 4,0% 3,7% -28bp 

    Casino France 3,7% 3,3% -41bp 

    Monoprix 6,5% 6,1% -39bp 

    Franprix-Leader Price 3,7% 3,8% +8bp 

 

Le chiffre dôaffaires des activit®s fran­aises sôest ®lev® ¨ 18 447 millions dôeuros en 2012 contre 18 

748 millions dôeuros en 2011, en recul de -1,6% et de -0,8% en organique.   

 

Le résultat opérationnel courant sô®l¯ve ¨ 685 millions dôeuros, en baisse de -8,6% par rapport à 

2011.  

La marge opérationnelle courante sô®tablit ¨ 3,7%, en baisse de -28bp par rapport à 2011.  

Par format, on notera les points suivants : 

 

 Les ventes de Franprix -Leader Price enregistrent un retrait de leurs ventes totales (-3,0%) à 

4 279 millions dôeuros (contre 4 410 millions dôeuros en 2011). 

o Les ventes de Leader Price ont reculé de -0,8% sur lôann®e en organique hors effet 

calendaire. Lôenseigne confirme ainsi son redressement grâce à des indices prix 

d®sormais repositionn®s, une am®lioration des gammes avec lôimplication forte de 

Jean-Pierre Coffe et la poursuite des r®novations de magasins et de lôexpansion : 18 

magasins ont ainsi ®t® ouverts sur lôann®e. 
 

 

o Franprix affiche un retrait de ses ventes de -1% en organique hors effet calendaire.  

Les marques propres ont été relancées en magasins avec notamment une augmentation 

du nombre de r®f®rences Leader Price ¨ moins dôun euro et des baisses cibl®es de prix. 

Le parc de magasins a été remis à niveau et 39 magasins ont été ouverts en 2012.  

 

 

 

 

La marge opérationnelle de Franprix-Leader Price sô®tablit ¨ 3,8%, en hausse de +8bp par rapport à 

2011. Ce résultat est conforme au plan de marche, grâce à la maîtrise des marges commerciales et à la 

forte réduction des coûts. La relance commerciale est un succès grâce au repositionnement des indices 

prix et aux r®novations de magasins. Lôefficience en magasins ainsi que la productivit® logistique et 

des fonctions support ont été améliorées.  

 

 

 Les ventes de Monoprix  ont progressé de +1,7% en organique hors essence et calendaire, 

gr©ce ¨ une bonne tenue de lôalimentaire. La croissance de lôactivit® textile a ®t® sup®rieure au 

march®. Lôexpansion sôest ®galement poursuivie sur tous les formats (Citymarch®s, Monopô, 

Naturaliaé) avec lôouverture de 36 magasins en 2012.  
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Au total, les ventes de Monoprix ressortent en hausse de +1,9% à 2 010 millions dôeuros (vs. 1 

973 millions dôeuros en 2011). La marge opérationnelle de Monoprix se maintient à un niveau 

élevé à 6,1% grâce à la qualité du mix (alimentaire, parfumerie, textile, maison).  

 

 Casino France 

 

o Les ventes des hypermarchés Géant Casino sô®tablissent ¨ 5 246 millions dôeuros, en 

retrait de -7,7% en organique hors essence et calendaire.  

Les activités non alimentaires sont en retrait du fait de la forte réduction des linéaires 

non alimentaires en 2012. En alimentaire, les indices prix en premiers prix et en 

marques de distributeur ont été réalignés à la fin du 3
ème

 trimestre.  

Le déploiement de la dynamique multi-canal sôest poursuivi avec Cdiscount. Les 

ventes comparables non alimentaires cumulées (Géant + Cdiscount) ressortent en 

légère progression ¨ 2,3 milliards dôeuros (+0,6%).  

 

o Casino Supermarchés enregistre en 2012 une année de croissance organique de ses 

ventes ¨ +1,8% hors essence et calendaire, soutenue par lôouverture de 7 magasins. 

Elles sô®tablissent  ¨ 3 687 millions dôeuros contre 3 619 millions dôeuros en 2011, 

soit une progression totale  de +1,9%. 

Les indices prix des premiers prix et des marques de distributeur ont été repositionnés 

à partir du 4
ème

 trimestre. Enfin, le d®ploiement de lôoffre de produits locaux ç Le 

Meilleur dôIci è sôest poursuivi.  

 

o Les ventes des supérettes marquent un léger repli (-0,6% en organique hors 

calendaire) à 1 480 millions dôeuros contre  1 485 millions dôeuros en 2011. Lôoffre 

(surfaces, mix de r®f®rencesé) a ®t® red®finie et un assortiment commun autour de la 

marque distributeur Casino a été mis en place. Le réseau a vu le nombre de points de 

retrait Cdiscount sôaccro´tre fortement. Lôexpansion sôest poursuivie avec 422 

magasins ouverts (dont 144 « Coop dôAlsace » qui ont rejoint le réseau). Enfin, 11 

Casino Shopping et 77 Casino Shop sont ouverts à fin 2012.  

 

o Les autres activités, qui incluent principalement Cdiscount, Mercialys et Casino 

Restauration, ont r®alis® un chiffre dôaffaires de 1 746 millions dôeuros contre 1 638 

millions dôeuros en 2011, soit une hausse de +6,6% (+10,6% en organique).  

Cette hausse est portée par le très fort dynamisme de Cdiscount dont la croissance 

des ventes a atteint 16,3%. Le volume dôaffaires total est en croissance de +22% sur 

lôann®e en incluant la marketplace, qui repr®sente pr¯s de 10% du volume dôaffaires 

total du site à fin décembre. Par ailleurs, les ventes se développent rapidement via les 

applications mobiles (smartphones et tablettes) : elles ont atteint 8% du chiffre 

dôaffaires ¨ la fin de lôann®e. Enfin, 3 000 points de retrait physiques Cdiscount 

étaient déployés à fin 2012 dans les différents magasins du Groupe en France.  

 

o La marge opérationnelle de Casino France sô®tablit ¨ 3,3%, en recul de -41bp. Des 

baisses de prix significatives ont été initiées au second semestre, financées par la 

réallocation des dépenses promotionnelles et marketing. Des plans ambitieux de 

baisse des co¾ts ont ®t® mis en îuvre (magasins, IT, structures). Dans un contexte de 

baisse des ventes notamment en non alimentaire en hypermarch®s, la marge sôinscrit 

au total en repli modéré.  
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INTERNATIONAL  

(56% du chiffre dôaffaires HT et 66% du ROC consolidés du groupe Casino) 

 

en millions dôeuros 2011 2012 
Variation (%) 

 

Variation 

organique
(1)

 

     

Chiffre dôaffaires HT 15 613 23 524 +50,7% +8,5% 

Résultat opérationnel courant 798 1 316 +64,9% +14,2% 

Marge opérationnelle courante 5,1% 5,6% +48bp  

(1) A périmètre comparable, taux de change constants et hors impact des cessions immobilières  

 

Les ventes de lôInternational sont en hausse de +50,7% ¨ 23 524 millions dôeuros, b®n®ficiant de la 

consolidation par int®gration globale de GPA ¨ partir du second semestre 2012. Lôeffet p®rim¯tre a 

ainsi ®t® positif de +45,7%. Lôeffet change a ®t® d®favorable de -3,5% sur lôann®e. Retrait®e de ces 

effets, la croissance organique des ventes de lôInternational connait une forte progression (+8,5%).  

 

Le résultat opérationnel courant de lôInternational sôest ®tabli ¨ 1 316 millions dôeuros contre 798 

millions dôeuros en 2011, en hausse de +64,9%.  

La marge opérationnelle courante sôinscrit en hausse de +48bp à +5,6% traduisant la nette 

amélioration de la marge en Amérique Latine.  

 

LôInternational a contribu® ¨ hauteur de 56% au chiffre dôaffaires du Groupe et ¨ hauteur de 66% au 

r®sultat op®rationnel courant (contre une contribution de 45% au chiffre dôaffaires et 52% au r®sultat 

opérationnel courant en 2011). 

  

Amérique Latine 

- Brésil (GPA consolidé par intégration proportionnelle, à hauteur de 40,3% jusquôau 1
er
 juillet 2012, 

puis par intégration globale à compter du 2 juillet 2012) 

- Colombie  

- Uruguay  

- Argentine 
 
en millions dôeuros 2011 2012 Variation (%) 

    

Chiffre dôaffaires HT 11 826 19 251 +62,8% 

Résultat opérationnel courant 565 1 060 +87,7% 

Marge opérationnelle courante 4,8% 5,5% +73bp 

 

Les ventes de lôAm®rique Latine sô®tablissent ¨ 19 251 millions dôeuros contre 11 826 millions 

dôeuros en 2011, en hausse de +62,8%. 

Lôeffet change a ®t® d®favorable de -6,4%. Lôeffet périmètre est positif de +60,4% sous lôeffet de la 

consolidation par intégration globale de GPA au second semestre. 

En organique, lôAmérique Latine affiche une forte croissance (+8,8%), portée par une très forte 

croissance des ventes à magasins comparables de lôensemble de la zone (+7,0% hors essence).  

 

Au Brésil, GPA enregistre une excellente croissance organique à +9%. En alimentaire, les ventes à 

magasins comparables de GPA Food sont en hausse de +6,5%
1
, grâce à la très bonne performance des 

magasins Assaí (cash & carry). La majorité des magasins Extra Fácil a été convertie avec succès au 

nouveau concept Minimercado Extra : agrandissement de la surface moyenne et offre de services 

améliorée. 87 magasins ont été ouverts en 2012, dont 39 magasins de proximité Minimercado ainsi 

que 3 Assaí, 6 hypermarchés et 7 supermarchés.  

En non alimentaire, Viavarejo (qui regroupe les enseignes Casas Bahia et Ponto Frio) a connu une 

croissance soutenue avec des ventes à magasins comparables en hausse de +7,5%
1
. 32 magasins Ponto 

Frio et Casas Bahia ont été ouverts en 2012.  

 

 

                                                 
1
 Données publiées par les sociétés 
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En Colombie et Uruguay, le groupe Exito a affiché une croissance de ses ventes en forte hausse à 4,3 

milliards dôeuros (+18,3% publi®), soutenue par la croissance organique et par le renforcement des 

parts de march® dôExito en Colombie. Lôexpansion est rapide et centr®e sur les formats de discount et 

de proximité : 86 magasins ouverts en 2012 dont 44 Surtimax et 28 Exito Express. La marque propre, 

le e-commerce, les activités complémentaires à la distribution (carte de crédit,  assurances et agences 

de voyagesé) et lôimmobilier ont ®t® renforc®s. Enfin, les meilleures pratiques dôExito sont d®ploy®es 

progressivement en Uruguay, où la performance a été très bonne en 2012.   

 

Le résultat opérationnel courant de lôAm®rique Latine sôest ®lev® ¨ 1 060 millions dôeuros en 2012, 

en hausse de +87,7%. Au Brésil, la marge du cash & carry continue sa progression et la réalisation des 

synergies entre Casas Bahia et Ponto Frio se poursuit. En Colombie, la performance est très 

satisfaisante sur tous les formats et les co¾ts dôexpansion sont bien ma´tris®s.   

  

 

Asie  

- Thaïlande  

- Vietnam  

 

en millions dôeuros 2011 2012 
Variation (%) 

 

    

Chiffre dôaffaires HT 2 895 3 407 + 17,7% 

Résultat opérationnel courant 212 241 +13,5% 

Marge opérationnelle courante 7,3% 7,1% -26bp 

 

LôAsie affiche des ventes en hausse de +17,7%, ¨ 3 407 millions dôeuros (contre 2 895 millions 

dôeuros en 2011). Lôeffet change a ®t® favorable de +6,9%. En organique, la progression a ®t® 

soutenue (+10,8%) portée par une bonne performance à magasins comparables (+4,8%) et par la forte 

contribution de lôexpansion.  

 

En Thaïlande, la croissance totale de Big C est ressortie en hausse de +16,1%. La croissance 

organique a été très soutenue à +9,3%
2
 en dépit du contexte post-inondations de la fin 2011, tirée 

notamment par le succ¯s dôop®rations commerciales innovantes et le développement de la carte de 

fidélité, ainsi que par une expansion soutenue, notamment sur les petits formats et les galeries 

commerciales adjacentes aux hypermarchés. La structure financière a également été renforcée par le 

refinancement de la dette et le succès du placement privé. 129 magasins ont été ouverts en 2012 dont 

76 Mini Big C, 41 Pure, 5 hypermarchés et galeries commerciales et 7 supermarchés.  

 

Le Vietnam continue dôafficher une croissance tr¯s ®lev®e de ses ventes ¨ +21,9% en organique hors 

calendaire, malgré le contexte de ralentissement économique. 3 hypermarchés, 3 galeries 

commerciales attenantes et 7 formats de proximit® ont ®t® ouverts sur lôann®e.  

 

Le résultat opérationnel courant de lôAsie progresse de +13,5% ¨ 241 millions dôeuros, tir® par la 

Thaïlande où la marge commerciale est excellente et grâce à une forte contribution des galeries 

commerciales. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
2
 Donnée publiée par la société 
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Commentaires sur les comptes consolidés du Groupe  
 

Règles et méthodes comptables 

 

En application du règlement européen 1606/2002 du 19 juillet 2002, les états financiers consolidés du 

groupe Casino sont établis conformément aux normes IFRS (International Financial Reporting 

Standards) publi®es par lôIASB (International Accounting Standards Board) telles quôadopt®es par 

lôUnion Europ®enne ¨ la date dôarr°t® des comptes par le Conseil dôadministration qui sont applicables 

au 31 décembre 2012. 

 

Ce r®f®rentiel est disponible sur le site de la Commission europ®enne ¨ lôadresse suivante 

(http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm). 
 

Les méthodes comptables exposées ci-apr¯s ont ®t® appliqu®es dôune fa­on permanente ¨ lôensemble 

des périodes présentées dans les états financiers consolid®s, apr¯s prise en compte, ou ¨ lôexception 

des nouvelles normes et interprétations décrites à la note 1.1.1 de lôannexe aux comptes consolid®s. 

 

 

Principales variations du périmètre de consolidation et effets associés 

 

 En 2012, le Groupe sôest engag® dans un processus de perte de contr¹le de Mercialys. Apr¯s 

cession effective des titres Mercialys, le Groupe a ramené sa participation à 40,17%. Le 

processus de cession sôest accompagn® dôune r®organisation de la gouvernance et des accords 

entre Casino et Mercialys. Toutefois, au 31 d®cembre 2012, ce processus nôest pas totalement 

finalis®. La prochaine Assembl®e G®n®rale de Mercialys sera lôoccasion de constater la perte 

de contrôle. En application de la norme IFRS 5, tous les actifs et passifs de Mercialys, incluant 

la dette financière nette, ont été classés au 31 décembre 2012 sur une ligne distincte du bilan, 

respectivement en « actifs détenus en vue de la vente» et « passifs associés à des actifs détenus 

en vue de la vente » (cf. note 11.2 de lôannexe aux comptes consolid®s).   

 Le groupe Casino ayant finalisé le processus de prise de contrôle exclusif de GPA à compter 

du 2 juillet, ce sous-groupe est consolid® selon la m®thode de lôint®gration globale ¨ compter 

de cette date. Au premier semestre, le Groupe avait consolidé GPA selon la méthode de 

lôint®gration proportionnelle à hauteur de 40,32%. Des données proforma ont également été 

®tablies refl®tant lôint®gration globale de GPA dès le 1er janvier 2012 (cf. note 3.3 de lôannexe 

aux comptes consolidés).  

 Le groupe Casino a consolid® selon la m®thode de lôint®gration globale au sein du groupe 
Franprix-Leader Price le franchisé Barat à compter de la fin du 1er trimestre 2012. 

 Le groupe Casino a consolid® selon la m®thode de lôintégration globale des sociétés 

propriétaires de 21 magasins dans le Sud-Est au sein du groupe Franprix-Leader Price à partir 

de juillet 2012. 

 

 

Chiffre dôaffaires 

 

Le chiffre dôaffaires consolid® HT de lôann®e 2012 sôest ®lev® ¨ 41 971 millions dôeuros, contre 34 

361 millions dôeuros en 2011, soit une hausse de +22,1%. 

 

Principaux effets de change 

 

Les variations de change ont eu un impact défavorable de -1,6%.  

 

Principaux effets de périmètre 

 

Lôimpact des variations de p®rim¯tre sur le chiffre dôaffaires est positif de +20,3%, reflétant 

principalement la prise de contrôle de GPA et sa consolidation par intégration globale depuis le 2 

juillet 2012.  

http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm
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Lôexamen d®taill® de lô®volution du chiffre dôaffaires a ®t® effectu® plus haut dans les commentaires 

sur lôactivit® en France et sur les activit®s ¨ lôinternational. 

 

Résultat opérationnel courant (ROC) 

 

Le r®sultat op®rationnel courant de lôann®e 2012 sôest ®lev® ¨ 2 002 millions dôeuros, contre 1 548 

millions dôeuros en 2011, en hausse de +29,3%.  

Les variations de change ont eu un impact défavorable de -2,0%. Les variations de périmètre ont eu un 

impact positif de +28,3%, reflétant la consolidation par intégration globale de GPA.   

 

Retrait® de lôensemble de ces effets, le r®sultat op®rationnel courant est en progression de +3,0% en 

organique.  

 

Lôexamen d®taill® de lô®volution du r®sultat op®rationnel courant a ®t® effectu® plus haut dans les 

commentaires sur lôactivit® en France et sur les activit®s ¨ lôinternational. 

 

 

Résultat opérationnel  

 

Les autres produits et charges opérationnels font appara´tre un produit net de  377 millions dôeuros 

sur lôann®e 2012 contre une charge de -157 millions dôeuros en 2011. 

 

Le produit net de 377 millions dôeuros sur lôann®e 2012 comprend principalement : 

 des r®sultats sur cession dôactifs de 110 millions dôeuros ; 

 de produits nets li®s ¨ des op®rations de p®rim¯tre pour 672 millions dôeuros (principalement 

la réévaluation de la quote-part antérieurement détenue dans GPA) ;  

 des pertes nettes de valeur des actifs pour 123 millions dôeuros ; 

 des provisions et charges pour restructuration pour 200 millions dôeuros ; 

 des provisions et charges pour taxes, litiges et risques, et autres pour 81 millions dôeuros.  

 

Après impact des autres produits et charges op®rationnels, le r®sultat op®rationnel sô®tablit ¨ 2 379 

millions dôeuros en 2012 contre 1 391 millions dôeuros en 2011, soit une hausse de +71% 

 

 
Résultat avant impôt 

 

Le résultat avant impôt sô®l¯ve ¨ 1 880 millions dôeuros en 2012 (contre 987 millions dôeuros en 

2011), en hausse de +90,5%. Ce résultat tient compte du résultat financier de la période qui fait 

apparaître une charge nette de 499 millions dôeuros (contre une charge nette de 404 millions dôeuros 

en 2011) et qui est composée: 

o du co¾t de lôendettement financier net de 519 millions dôeuros, en hausse par rapport ¨ 

2011 (472 millions dôeuros) ; 

o des autres produits et charges financiers pour un produit net de 20 millions dôeuros (contre 

un produit net de 68 millions dôeuros en 2011). 

 
Résultat net, part du Groupe 

 

Lôimpôt sur les bénéfices sôest ®lev® ¨ 323 millions dôeuros, repr®sentant 17,2% du résultat avant 

impôt (contre 228 millions dôeuros en 2011). Après retraitement des éléments exceptionnels non 

récurrents, le taux normatif dôimpôt sô®l¯ve ¨ 32,3% contre 30,6% en 2011. 

La quote-part de résultat des entreprises associées sôest ®lev®e ¨ -21 millions dôeuros (contre -7 

millions dôeuros en 2011).  

 

Les intérêts minoritaires se sont établis à 470 millions dôeuros en 2012, contre 174 millions dôeuros 

en 2011. En 2012, après retraitement des éléments exceptionnels non récurrents, les intérêts 
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minoritaires normalis®s sô®l¯vent ¨ 415 millions dôeuros, la hausse reflétant notamment la 

consolidation par intégration globale de GPA.  

Les intér°ts minoritaires normalis®s sô®levaient en 2011 à 182 millions dôeuros, apr¯s retraitement des 

éléments exceptionnels non récurrents. 

 

En conséquence des éléments précédents, le résultat net part du Groupe des activités poursuivies 

sôest ®lev® ¨ 1 065 millions dôeuros en 2012 (contre 577 millions dôeuros en 2011), soit une hausse de 

+84,4%. 

 

Le résultat net normalisé part du Groupe des activités poursuivies
 
(tel que défini ci-dessus) ressort 

à 564 millions dôeuros en 2012 contre 565 millions dôeuros en 2011. 

 

Le résultat net part du Groupe des activités abandonnées  est négatif de 2 millions dôeuros en 

2012.  Il comprend essentiellement des frais liés aux cessions des sociétés polonaises et de Casino 

USA. En 2011, il ®tait n®gatif de 9 millions dôeuros, correspondant essentiellement à lôindemnit® de 7 

millions dôeuros octroy®e par le Tribunal arbitral ¨ la famille Baud au titre de la cession de Leader 

Price Polska.   

Le résultat net part du Groupe de lôensemble consolid® sô®tablit ¨ 1 062 millions dôeuros (contre 

568 millions dôeuros en  2011), en hausse de +87,1%. 

 

 

Flux de Trésorerie 

 

La capacit® dôautofinancement est en hausse de +15,7% ¨ 1 639 millions dôeuros (contre 1 416 

millions dôeuros en 2011). 

 

La variation du BFR est positive de 194 millions dôeuros en 2012 (54 millions dôeuros en 2011) sous 

lôeffet principalement de lô®volution favorable du BFR marchandises international de 354 millions 

dôeuros (contre 92 millions dôeuros en 2011). Le BFR 2012 est caract®ris® par lôimpact ponctuel 

défavorable du règlement de charges fiscales en France lié à des contentieux soldés. Ainsi, la variation 

du BFR hors marchandises est négative de 143 millions dôeuros en 2012 (contre une variation positive 

de 1 million dôeuros en 2011).  

 

Le Groupe a procédé en 2012 ̈  1 406 millions dôeuros dôinvestissements opérationnels, une hausse 

ma´tris®e par rapport ¨ 2011 (1 187 millions dôeuros) compte tenu de la consolidation en int®gration 

globale de GPA. En France, le Groupe a poursuivi la maîtrise de ses investissements, principalement 

centr®s sur les magasins de proximit®. A lôinternational, la hausse des investissements est tir®e par les 

effets de p®rim¯tre au Br®sil et lôexpansion. A taux de change constants, les investissements sont en 

hausse de +50,1% ¨ lôinternational. 

 

Les acquisitions et variations de p®rim¯tre de la p®riode ont repr®sent® 603 millions dôeuros, r®sultant 

principalement de lôeffet du passage en int®gration globale de GPA.  

 

 

 

Situation financière 

 

Au 31 décembre 2012, la dette financière nette du Groupe sôest ®tablie ¨ 5 451 millions dôeuros, 

contre  5 379 millions dôeuros au 31 d®cembre 2011. Le ratio de DFN/EBITDA
(1)

 sô®tablit ainsi ¨ 

1,91x (contre 2,35x fin 2011).  

 

Les capitaux propres du Groupe sô®l¯vent ¨ 15 201 millions dôeuros au 31 décembre 2012 contre 9 

383 millions au 31 décembre 2011. Cette hausse des fonds propres résulte principalement de la 

variation des minoritaires suite à la prise de contrôle de GPA.    

 

Le profil de la dette du Groupe sôest sensiblement am®lior®. Le Groupe a procédé avec succès en 2012 

à plusieurs émissions obligataires démontrant la qualité de sa signature : 
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- En mars, ®mission obligataire de 600Mú dôune maturit® de 8 ans 

- En juillet, ®mission obligataire de 650Mú dôune maturit® de 7 ans  

 

Grâce notamment à ces opérations, la maturité moyenne de la dette obligataire de Casino à fin 2012 a 

été allongée à 4,5 années (contre 4,4 années précédemment). 

 
(1) DFN : dette financière nette;  EBITDA : résultat opérationnel courant + dotations aux amortissements opérationnels courants 

 

Perspectives et Conclusion 

 
Casino est confiant sur sa capacité à faire progresser son activité et ses résultats en 2013.  

 

International  : croissance  

o La croissance devrait se poursuivre en 2013, soutenue par lô®mergence de classes moyennes 

nombreuses dont le pouvoir dôachat progresse 

o Les enseignes du Groupe, qui b®n®ficient dôune très bonne image prix et sont très actives dans 

leur expansion sur les formats porteurs et lôimmobilier commercial, devraient ainsi voir leur 

activité et leurs résultats continuer à progresser 

France : stabilisation ou redynamisation du commerce  

o Baisse de prix, notamment en hypermarchés  

o Baisse des coûts 

o Expansion dans les formats clés 

Ainsi, le Groupe vise pour 2013 :  

o Une forte croissance de son chiffre dôaffaires publi® 

o Une progression en organique de son activité et de son ROC 

o Le maintien dôune structure financière solide avec un ratio DFN / EBITDA inférieur à 2x. 

 

Evènements postérieurs à la clôture 

 
Á Emission obligataire  

 

Le 18 janvier 2013, le Groupe a procédé dans le cadre de son programme EMTN à une émission 

obligataire de 750 millions dôeuros dôune maturité de 10 ans (2023) et rémunéré à 3,31%. 

 

Á Acquisition de Distribution Sud-Ouest  

 

Le 1
er
 février 2013, Franprix ïLeader Price a signé un accord pour acquérir le master-franchisé 

Distribution Sud-Ouest portant sur 70 magasins dont il détenait 49% au 31 décembre 2012. Cette 

acquisition est soumise ¨ lôaccord de lôAutorit® de la concurrence. 

 

Á Acquisition de 38 magasins Norma français  

 

Le 1
er
 février 2013, Franprix ïLeader Price a signé un accord avec le groupe Norma français pour 

acquérir 38 magasins en exploitation et 4 projets dôouverture dans la r®gion du Sud-Est. Le protocole 

dôaccord pr®voit une date de r®alisation au 31 mai 2013, apr¯s lev®e des conditions suspensives. 
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Annexe :   Passage du résultat net publié au résultat net normalisé 
 

 

Le résultat net normalisé correspond au résultat net des activités poursuivies, corrigé des effets des autres produits et charges 

op®rationnels tels que d®finis dans la partie ñPrincipes comptablesò de lôannexe annuelle aux comptes consolid®s et des effets 

des ®l®ments financiers non r®currents, ainsi que des produits et charges dôimpôts non récurrents. 

Les éléments financiers non récurrents regroupent certains instruments financiers constatés en résultat dont la juste valeur 

peut °tre tr¯s volatile. ê titre dôexemple, les variations de juste valeur des instruments financiers non qualifiés de couverture 

et des d®riv®s incorpor®s sur le cours de lôaction Casino sont ainsi retrait®es du r®sultat net normalis®. 

Les produits et charges dôimp¹ts non r®currents correspondent aux effets dôimp¹t directement li®s aux retraitements 

précédents ainsi que les effets directs dôimp¹t non r®currents. Ainsi la charge dôimp¹t rapport®e au r®sultat normalis® avant 

imp¹t correspond au taux dôimp¹t moyen normatif du Groupe. 

Cet agr®gat permet de mesurer lô®volution du r®sultat r®current des activit®s. 

 

en millions dôeuros 
 

2011  
Eléments 

retraités 

2011 

normalisé 
  

2012  
éléments 

retraités 

2012 

normalisé 

                

Résultat opérationnel courant   1 548  1 548  2 002  2 002 

          

Autres charges et produits opérationnels   (157) 157 0  377 (377) 0 

          

Résultat opérationnel   1391 157 1 548   2 379 (377) 2 002 

          

Coût de l'endettement financier net    (472) 0 (472)  (519) 0 (519) 

          

Autres produits et charges financiers  (1)  68 (57) 11  20 (24) (4) 

          

Charge d'impôt (2)  (228) (105) (333)  (323) (155) (478) 

          

Quote-part de résultat des entreprises associées  (7) 0 (7)  (21) 0 (21) 

          

Résultat net des activités poursuivies   751 (5) 747  1 535 (556) 979 

          

dont intérêts minoritaires (3)  174 7 182  470 (55) 415 

          

dont Part du Groupe   577 (12) 565  1 065 (501) 564 

 
(1) Sont retrait®s des autres produits et charges financiers, les effets dôactualisation mon®taire des passifs fiscaux au 

Brésil (-22 Mú en 2011 et -22 Mú en 2012), les pertes de change sur les cr®ances d®tenues sur lôEtat vénézuélien en 

USD (-25 Mú en 2011 et -2Mú en 2012), les variations de juste valeur des instruments financiers non qualifiés de 

couverture  (+87 Mú en 2011 et n/a en 2012) ainsi que les variations de juste valeur du Total Return Swap portant 

sur les actions Exito, GPA, Big C et Mercialys (+17 Mú en 2011 pour Exito uniquement et +48Mú en 2012) 

(2) Sont retrait®s de la charge dôimp¹t, les  effets dôimp¹t correspondants aux ®l®ments retraités ci-dessus, ainsi que les 

produits et charges dôimp¹ts non r®currents 
(3) Sont retraités des intérêts minoritaires les montants associés aux éléments retraités ci-dessus. 
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ETATS FINANCIERS  

Compte de résultat consolidé 

Pour les exercices clos aux 31 décembre 2012 et 2011 
 
en millions d'euros 
 

notes 2012 2011 

    
ACTIVITES POURSUIVIES    
    

Chiffre dôaffaires, hors taxes 6.1 41 971 34 361 

Co¾t dôachat complet des marchandises vendues 6.2 (31 126) (25 407) 

Marge commerciale  10 844 8 954 
    

Autres revenus 6.1 322 375 

Coûts des ventes 6.3 (7 478) (6 388) 

Frais généraux et administratifs 6.3 (1 686) (1 393) 

Résultat opérationnel courant 5.1 2 002 1 548 

Exprimé en % du CA HT  4,8 4,5 
    

Autres produits opérationnels  7 1 078 269 

Autres charges opérationnelles  7 (701) (426) 
    

Résultat opérationnel  2 379 1 391 

Exprimé en % du CA HT  5,7 4,0 
    

Produits de tr®sorerie et dô®quivalents de trésorerie  152 84 

Co¾t de lôendettement financier brut  (670) (556) 

Co¾t de lôendettement financier net 8.1 (519) (472) 

Autres produits financiers 8.2 177 260 

Autres charges financières 8.2 (157) (192) 
    

Résultat avant impôt  1 880 987 

Exprimé en % du CA HT  4,5 2,9 
    

Charge dôimp¹t 9 (323) (228) 

Quote-part de résultat net des entreprises associées 10 (21) (7) 
    

Résultat net des activités poursuivies  1 535 751 

Exprimé en % du CA HT  3,7 2,2 

dont, part du Groupe   1 065 577 

dont, intérêts minoritaires   470 174 
    

ACTIVITES ABANDONNEES    
    

Résultat net des activités abandonnées 11 (2) (9) 

dont, part du Groupe   (2) (9) 

dont, intérêts minoritaires   - - 

    

ENSEMBLE CONSOLIDE    
    

R®sultat net de lôensemble consolidé  1 533 742 

dont, part du Groupe   1 062 568 

dont, intérêts minoritaires   470 174 

 
Résultat par action 

en euros notes 2012 2011 
    

Des activités poursuivies, part du Groupe 12   

     de base  9,44 5,08 

     dilué  9,41 5,05 
    

De lôensemble consolid®, part du Groupe 12   

     de base  9,42 4,99 

     dilué  9,39 4,97 
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Etat consolidé des produits et des charges comptabilisés  

en millions dôeuros 
2012 2011 

Résultat net de l'exercice 1 533 742 

Actifs financiers disponibles à la vente 2 (3) 

Couverture de flux de trésorerie (11) 9 

Couverture dôinvestissement net (47) - 

Ecarts de conversion (741) (366) 

Ecarts actuariels (43) (4) 

Effet d'impôt sur les produits et les charges directement reconnus en capitaux 
propres 

35 (1) 

Produits et charges comptabilisés directement en capitaux propres, nets 
dôimp¹t 

(805) (365) 

Total des produits et charges comptabilis®s sur la p®riode, nets dôimp¹ts 728 377 

Dont part du Groupe 594 191 

Dont part des minoritaires 134 187 

 

Les mouvements de chaque exercice sont présentés à la note 25.3. 
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Bilan consolidé 

Pour les exercices clos aux 31 décembre 2012 et 2011 
 

ACTIFS 
notes 2012 2011 

en millions d'euros 

        

Goodwill 13 10 380 7 955 

Immobilisations incorporelles 14 4 211 1 211 

Immobilisations corporelles 15 8 681 6 663 

Immeubles de placement 16 537  1 613 

Participations dans les entreprises associées 18 260 164 

Autres actifs non courants 20 1 837 658 

Dérivés actifs de couverture non courants 32 246 129 

Actifs d'impôts différés 9 671 377 

     

Actifs non courants  26 823 18 770 

     

Stocks 21 4 727 3 381 

Créances clients 22 1 734  1 869 

Autres actifs courants 23 1 575 1 693 

Créances d'impôts courants  49 63 

Dérivés actifs de couverture courants 32 139 75 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 24 6 303 3 901 

     

Actifs détenus en vue de la vente 11 1 461 20 

     

Actifs courants   15 990 11 002 

     

TOTAL ACTIFS  42 813 29 772 

        

PASSIFS 
notes 2012 2011 

en millions d'euros 

        

Capital social   172 169 

Primes, titres auto-détenus et autres réserves  6 272  6 041 

Résultat part du Groupe  1 062 568 

Capitaux propres part du Groupe  7 507 6 779 

     

Intérêts minoritaires - Réserves  7 223 2 430 

Intérêts minoritaires - Résultat  470 174 

Intérêts minoritaires  7 694 2 604 

     

Capitaux propres 25 15 201 9 383 

     

Provisions 27 762 345 

Passifs financiers non courants 29 9 394 6 423 

Autres dettes non courantes 30 900 453 

Passifs d'impôts différés 9 1 366 697 

Passifs non courants  12 422 7 918 

     

Provisions 27 275 188 

Dettes fournisseurs   6 655 5 400 

Passifs financiers courants 29 2 786 3 167 

Dettes d'impôts exigibles  118 61 

Autres dettes courantes 30 4 260 3 656 

      

Passifs associés à des actifs détenus en vue de la vente 11  1 095 - 

Passifs courants   15 190 12 472 
      

TOTAL CAPITAUX PROPRES ET PASSIFS   42 813 29 772 
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Etat consolidé des flux de trésorerie 

Pour les exercices clos aux 31 décembre 2012 et 2011 

en millions dôeuros 2012 2011 

     

Résultat net, part du Groupe 1 062 568 

Intérêts minoritaires 470 174 

R®sultat de lôensemble consolid®  1 533 742 
    

Dotations aux amortissements et provisions 1 119 719 

Pertes / (gains) latents liés aux variations de juste valeur (51) (97) 

Charges / (produits) calculés liés aux stocks options et assimilés 20 15 

Autres charges / (produits) calculés (909) 143 

Amortissements, provisions et autres éléments non décaissables 178 780 
    

R®sultats sur cessions dôactifs  (90) (118) 

Pertes / (profits) li®s ¨ des variations de parts dôintérêts de filiales avec perte de 
contrôle ou de participations ne donnant pas le contrôle 

(7) 1 

Quote-part de résultat des entreprises associées 21 7 

Dividendes reçus des entreprises associées 3 4 

Capacité dôAutofinancement (CAF) 1 639 1 416 
    

Co¾t de lôendettement financier net  (hors variation de juste valeur et amortissements) 492 454 

Charge dôimp¹t (y compris diff®r®) 322 224 

CAF avant co¾t de lôendettement financier net et imp¹t 2 453 2 095 
    

Impôts versés (291) (227) 

Variation du Besoin en Fonds de Roulement (note 4.1) 194 54 

Flux nets de tr®sorerie g®n®r®s par lôactivit® 2 357 1 922 
    

Décaissements liés aux acquisitions :   

Á  dôimmobilisations corporelles, incorporelles et immeubles de placement (1 394) (1 139) 

Á  dôactifs financiers non courants (130) (94) 

Encaissements liés aux cessions :    

Á  dôimmobilisations corporelles, incorporelles et immeubles de placement 282 324 

Á  dôactifs financiers non courants 6 16 

Incidence des variations de périmètre avec changement de contrôle (note 4.2) 1 266 (759) 

Incidence des variations de périmètre en lien avec des coentreprises et des 
entreprises associées (note 4.3) 

(26) (504) 

Incidence du processus de perte de contrôle de Mercialys (note 2.2) 137 - 

Variation des prêts et avances consentis (44) 39 

Flux nets de tr®sorerie li®s aux op®rations dôinvestissement 94 (2 117) 
    

Dividendes versés :    

Á  aux actionnaires de la société mère (note 25.4) (205) (308) 

Á  aux minoritaires (610) (99) 

Á  aux porteurs de TSSDI (20) (26) 

Augmentation et diminution de capital de la société mère - 6 

Autres opérations avec des actionnaires minoritaires (note 4.4) 400 300 

Sommes reçues lors de lôexercice des stocks options 5 4 

Cessions / (acquisition) de titres auto-détenus (6) (49) 

Augmentation emprunts et dettes financières 2 909 3 186 

Diminution emprunts et dettes financières (1 574) (1 420) 

Intérêts financiers nets versés (541) (396) 

Flux nets de trésorerie liés aux opérations de financement 360 1 197 

Incidence des variations monétaires sur la trésorerie (153) (153) 
    

Variation de trésorerie 2 658 848 
    

Trésorerie et ®quivalent de tr®sorerie nets dôouverture 3 346 2 497 

Á  trésorerie nette des activités détenues en vue de la vente (note 11) - - 

Tr®sorerie nette dôouverture pr®sent®e au bilan (note  24) 3 346 2 497 
    

Trésorerie et équivalent de trésorerie nets de clôture 6 004 3 346 

Á  trésorerie nette des activités détenues en vue de la vente (note 11) (204) - 

Trésorerie nette de clôture présentée au bilan  (note  24) 5 799 3 346 

 

Les flux liés aux activités abandonnées sont décrits en note 11. 
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Etat de variation des capitaux propres consolidés 

En millions d'euros 
(avant affectation du résultat) 

Capital 

Réserves 
liées au 
capital 

(1)  

Titres 
auto-

détenus 

Réserves et 
résultats 

consolidés 
TSSDI 

Couverture 
de flux de 
trésorerie 

Couverture 
dôinvestissement 

net 

Ecarts de 
conversion 

Ecarts 
actuariels 

Actifs 
financiers 

disponibles à 
la vente 

Capitaux 
propres 
Part du 

Groupe (2) 

Intérêts 
minoritaires 

Capitaux 
propres 
Totaux 

Au 1
er

 janvier 2011 Retraité 169 3 980 - 1 422 600 (5) - 855 (10) 18 7 031 2 019 9 050 

Produits et charges comptabilisés directement en capitaux propres - - - - - 5 - (379) (2) (2) (377) 13 (365) 

Résultat de l'exercice - - - 568 - - - - - - 568 174 742 

Total des produits et charges comptabilisés - - - 568 - 5 - (379) (2) (2) 191 187 377 

Opérations sur capital (3) (1) (30) 37 - - - - - - - 6 - 6 

Frais d'émission - - - - - - - - - - - - - 

Opérations sur titres auto-détenus (4) - - (36) (8) - - - - - - (45) - (45) 

Dividendes versés (5) - - - (308) - - - - - - (308) (99) (407) 

Dividendes à verser aux porteurs de TSSDI - - - (19) - - - - - - (19) - (19) 

Paiements en actions - - - 15 - - - - - - 15 - 15 

Variation des parts dôint®r°ts sans prise / perte de contrôle des filiales (6) - - - (95) - - - - - - (95) (27) (122) 

Variation des parts dôint®r°ts li®es ¨ la prise / perte de contrôle des filiales 
(7) 

- - - - - - - - - - - 98 98 

Autres mouvements (8) - - - (2) - 4 - - - - 2 426 428 

Au 31 décembre 2011 169 3 951 - 1 574 600 5 - 476 (11) 15 6 779 2 604 9 383 

Produits et charges comptabilisés directement en capitaux propres - - - - - (7) (31) (405) (27) 2 (468) (337) (805) 

Résultat de l'exercice - - - 1 062 - - - - - - 1 062 470 1 533 

Total des produits et charges comptabilisés - - - 1 062 - (7) (31) (405) (27) 2 594 134 728 

Opérations sur capital (9) 3 124 - - - - - - - - 127 - 127 

Frais d'émission - - - - - - - - - - - - - 

Opérations sur titres auto-détenus (4) - - (4) - - - - - - - (4) - (4) 

Dividendes versés (5) - - - (332) - - - - - - (332) (610) (942) 

Dividendes à verser aux porteurs de TSSDI et aux minoritaires de GPA 
(10) 

- - - (9) - - - - - - (9) (39) (48) 

Paiements en actions - - - 9 - - - - - - 9 10 19 

Variation des parts dôint®r°ts sans prise / perte de contrôle des filiales 
(11) 

- - - 350 - - - - - - 350 (269) 81 

Variation des parts dôint®r°ts li®es ¨ la prise / perte de contrôle des filiales 
(12) 

- - - - - - - - - - - 5 861 5 861 

Autres mouvements - - - (7) - 1 - - - - (6) 2 (4) 

Au 31 décembre 2012 172 4 075 (4) 2 647 600 (2) (31) 71 (39) 17 7 507 7 694 15 201 

(1) R®serves li®es au capital = primes dô®missions, prime dôapport, primes de fusions, r®serves l®gales 
(2) Attribuable aux actionnaires de Casino, Guichard-Perrachon 
(3) Correspondait essentiellement à la réduction de capital présentée en note 25.1 cons®cutive ¨ lôannulation partielle dôactions propres acquises au cours de lôann®e 2011 
(4) Correspond aux mouvements dôactions propres au cours de la période dans le cadre du programme de rachat dôactions autoris® par lôAssemblée générale et du contrat de liquidité 
(5) Les dividendes versés correspondent à la distribution annuelle de Casino, Guichard Perrachon au titre des exercices 2010 et 2011 pour respectivement 308 et 332 millions dôeuros (voir note 25.4). En 2012, les dividendes versés aux minoritaires portent sur les filiales Mercialys (voir note 2.2), 

Exito, de Big C Thaïlande et GPA à hauteur respectivement de 540, 38,15 et 13 millions dôeuros contre respectivement 58, 18 et 15 millions dôeuros en 2011 pour les filiales Mercialys, Exito et Big C Thaïlande 
(6) Lôincidence n®gative de 95 millions dôeuros pr®sent®e en capitaux propres Part du groupe en 2011 correspondait principalement à la cession à Exito des participations du Groupe dans Disco et Devoto financée par augmentation de capital pour -44 millions dôeuros, aux rachats dôint®r°ts 

minoritaires de Cdiscount pour -30 millions dôeuros ainsi quôau niveau du sous-groupe Franprix-Leader Price pour -18 millions dôeuros. Lôincidence n®gative de 27 millions sur les intérêts minoritaires en 2011 correspondait principalement à la suppression des intérêts minoritaires résultant de la 
constatation en dettes financières des options de vente suite aux opérations de prises de contrôle réalisées au niveau du sous-groupe Franprix ï Leader Price 

(7) Lôimpact de 98 millions dôeuros pr®sent® en int®r°ts minoritaires en 2011 correspondait essentiellement ¨ lôapparition dôint®r°ts minoritaires cons®cutive aux prises de contr¹le au sein du sous-groupe Franprix ï Leader Price et à la prise de participation complémentaire dans GPA pour 
respectivement 38 et 65 millions dôeuros 

(8) Correspondait ¨ lôaugmentation de capital nette de frais r®alis®e par Exito 
(9) Correspond essentiellement à la rémunération en action du dividende distribué par la Société au titre de lôexercice 2011 (voir notes 25.1 et 25.4) 
(10) Voir note 25.4 pour la distribution aux porteurs de TSSDI 
(11) Lôincidence positive de 81 millions dôeuros r®sulte principalement (i) des transactions effectu®es post®rieurement ¨ la prise de contrôle avec les minoritaires GPA à hauteur de -180 millions dôeuros (dont -407 millions dôeuros au titre des deux options de vente ï voir note 3.3) et (ii) de la diminution 

du pourcentage dôint®r°t du Groupe dans la filiale Big C Thaµlande ¨ hauteur de +208 millions dôeuros (voir note 3.2) et dans la filiale Mercialys ¨ hauteur de +59 millions dôeuros dont 49 millions dôeuros li®s aux cessions r®alis®es dans le cadre du processus de perte de contr¹le de Mercialys (voir 
note 2.2) 

(12) Correspond à la reconnaissance des actionnaires minoritaires suite ¨ la prise de contr¹le de GPA ¨ hauteur de 5 844 millions dôeuros (voir note 3.3)
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NOTES AUX COMPTES 

 
Informations relatives au Groupe Casino, Guichard-Perrachon  

 

Casino, Guichard-Perrachon est une société anonyme de droit français, cotée sur NYSE Euronext Paris, 

compartiment A. La Société et ses filiales sont ci-après dénommées « le Groupe » ou « le groupe Casino ». 

Le siège social de la Société est situé à Saint-Etienne 1, Esplanade de France 42008 Saint-Etienne. 

 

Les états financiers consolidés au 31 décembre 2012 reflètent la situation comptable de la Société et de ses 

filiales et coentreprises, ainsi que les intérêts du Groupe dans les entreprises associées.  

 

En date du 20 f®vrier 2013, le Conseil dôadministration a arrêté et autorisé la publication des états financiers 

consolidés de Casino, Guichard-Perrachon pour lôexercice 2012.   

 

 

Note 1  Principes et  méthodes comptables   

1.1 Référentiel  

En application du règlement européen 1606/2002 du 19 juillet 2002, les états financiers consolidés du groupe 

Casino sont établis conformément aux normes IFRS (International Financial Reporting Standards) publiées 

par lôIASB (International Accounting Standards Board) telles quôadopt®es par lôUnion Europ®enne ¨ la date 

dôarr°t® des comptes par le Conseil dôadministration qui sont applicables au 31 décembre 2012. 

 

Ce référentiel est disponible sur le site de la Commission européenne ¨ lôadresse suivante 

(http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm). 
 

Les méthodes comptables exposées ci-apr¯s ont ®t® appliqu®es dôune fa­on permanente ¨ lôensemble des 

périodes pr®sent®es dans les ®tats financiers consolid®s, apr¯s prise en compte, ou ¨ lôexception des nouvelles 

normes et interprétations décrites ci-dessous. 

 

1.1.1 Normes, amendement de normes et interpr®tations applicables ¨ partir de lôexercice 

ouvert au 1
er

 janvier 2012 

Á Amendement IFRS 7 « Instruments financiers » : informations à fournir dans le cadre de transferts 

dôactifs financiers ; 

Á Amendement IAS 12 ï Impôt différé : recouvrement des actifs sous-jacents. 

 

Lôamendement IFRS 7 vise la nature et lô®tendue de lôinformation à produire sur les opérations de cessions 

dôactifs financiers que celles-ci soient « déconsolidantes » ou non (voir note 24.3). Lôamendement IAS 12 

nôa pas eu dôimpact significatif sur les états financiers. 

 

1.1.2 Normes et interprétations publiées mais non encore entrées en vigueur 

TEXTE ADOPTE PAR LôUNION EUROPEENNE A LA DATE DE CLOTURE   

Les normes, amendements de normes et interpr®tations, publi®es par lôIASB et pr®sent®es ci-dessous sont 

applicables majoritairement aux périodes annuelles ouvertes postérieurement au 1
er
 janvier 2013. Leur date 

dôapplication coµncide avec celle de lôIASB : 

Á IFRS 13 ï Evaluation de la juste valeur ; 

Á Amendement IAS 1 ï Présentation des états financiers ; 

Á Amendement IAS 19 ï Avantages du personnel ; 

http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm
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Á Amendement IFRS 7 ï Présentation ï Compensation des actifs et passifs financiers; 

Á Amendement IAS 32 ï Compensation des actifs et passifs financiers (applicable aux périodes ouvertes à 

compter du 1
er
 janvier 2014). 

 

Conform®ment ¨ lôoption offerte par la norme actuelle IAS 19, le Groupe comptabilise ses écarts actuariels 

au titre des avantages post®rieurs ¨ lôemploi dans les autres ®l®ments du r®sultat global (voir  note 28). Par 

ailleurs, la part des engagements non comptabilisés au bilan est non significative. En conséquence, la société 

estime que lôapplication de la norme r®vis®e IAS 19 nôaura pas dôimpact significatif dans ses comptes 

consolidés. 

 

LôUnion Europ®enne a fix® une date dôapplication obligatoire pour les normes suivantes aux exercices 

ouverts à compter du 1
er
 janvier 2014 contre le 1

er
 janvier 2013 fix®e par lôIASB. 

 

Á IFRS 10 ï Etats financiers consolidés ; 

Á IFRS 11 ï Accords conjoints ; 

Á IFRS 12 ï Information à fournir sur les participations dans les autres entités ; 

Á IAS 27 révisée ï États financiers individuels; 

Á IAS 28 révisée ï Participations dans les entreprises associées et coentreprises ; 

 

Le Groupe nôa appliqu® aucun de ces nouveaux amendements ou nouvelles normes par anticipation et est en 

cours dôappr®ciation des impacts consécutifs à leur première application, notamment ceux relatifs aux 

normes IFRS 10 sur le périmètre de consolidation et IFRS 11 qui supprime la consolidation par intégration 

proportionnelle des coentreprises. 

 

Lôapplication dôIFRS 11 entra´nera la d®comptabilisation de la quote-part des actifs (y compris le goodwill) 

et des passifs de la totalité des entités en contrôle conjoint du Groupe puis leur comptabilisation en mise en 

équivalence. En termes de compte de résultat, une quote-part de résultat sera présentée sur la ligne « quote-

part de résultat net des entreprises associées » en remplacement des produits et des charges présentés en 

détail à hauteur du pourcentage dôint®gration de chaque entité en co-contrôle. 

 

Au 31 décembre 2012, la principale coentreprise du Groupe est Monoprix détenue à 50%. Les comptes 

résumés des sociétés intégrées proportionnellement sont présentés en note 19.1. 

 

TEXTES NON ADOPTES PAR LôUNION EUROPEENNE A LA DATE DE CLOTURE  

Sous réserve de leur adoption définitive par lôUnion europ®enne, les normes, amendements de normes et 

interpr®tations, publi®es par lôIASB et pr®sent®es ci-dessous sont applicables majoritairement aux périodes 

annuelles ouvertes postérieurement au 1
er
 janvier 2013: 

Á IFRS 9 ï Instruments financiers : classifications et évaluations et amendements subséquents à IFRS 9 et 

IFRS 7; 

Á Amendements IFRS 10, 11 et 12 : dispositions transitoires (applicable aux périodes ouvertes à compter 

du 1
er
 janvier 2013) et entit®s dôinvestissement (applicable aux p®riodes ouvertes ¨ compter du 1

er
 janvier 

2014) ; 

Á Améliorations annuelles des normes IFRS (17 mai 2012). 

 

Le Groupe nôa appliqu® aucune de ces nouvelles normes ou amendements par anticipation et est en cours 

dôappr®ciation des impacts consécutifs à la première application de ces nouveaux textes. 

 

1.2 Bases de préparation et de présentation des comptes consolidés  

1.2.1 Bases dô®valuation 

Les comptes consolidés ont été préparés selon le principe du coût historique ¨ lôexception : 

Á des actifs et passifs r®®valu®s ¨ leur juste valeur dans le cadre dôun regroupement dôentreprise ; 

conformément aux principes énoncés par la norme IFRS 3 ; 
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Á des instruments financiers dérivés et actifs financiers disponibles à la vente qui sont évalués à leur juste 

valeur. La valeur comptable des actifs et passifs qui sont des éléments couverts par une couverture de 

juste valeur, et qui seraient par ailleurs évalués au coût, est ajustée pour tenir compte des variations de 

juste valeur attribuables aux risques couverts. 

 

Les ®tats financiers consolid®s sont pr®sent®s en millions dôeuros. Les montants indiqu®s dans les ®tats 

financiers consolidés sont arrondis au million le plus proche et comprennent des données individuellement 

arrondies. Les calculs arithmétiques effectués sur la base des éléments arrondis peuvent présenter des 

divergences avec les agrégats ou sous-totaux affichés. 

 

1.2.2 Recours à des estimations et au jugement 

La préparation des états financiers consolidés requiert, de la part de la Direction, lôutilisation de jugements, 

dôestimations et dôhypoth¯ses susceptibles dôavoir une incidence sur les montants dôactifs, passifs, produits 

et charges figurant dans les comptes, ainsi que sur les informations données dans certaines notes de lôannexe. 

Les hypoth¯ses ayant par nature un caract¯re incertain, les r®alisations pourront sô®carter des estimations. Le 

Groupe revoit r®guli¯rement ses estimations et appr®ciations de mani¯re ¨ prendre en compte lôexp®rience 

passée et à intégrer les facteurs jugés pertinents au regard des conditions économiques.  

 

Les jugements et estimations et les hypothèses élaborés sur la base des informations disponibles à la date 

dôarr°t® des comptes, portent en particulier sur :  

Á le mode de consolidation de Monoprix et Mercialys (voir note 2.2) ; 

Á la réévaluation de la quote-part antérieurement détenue dans GPA (note 3.3) ; 

Á la juste valeur des immeubles de placement communiqué en annexe (notes 11.2 et 16.2) ; 

Á la dépréciation des créances douteuses (notes 20, 22 et 23) ; 

Á les dépréciations des actifs non courants et goodwill (notes 1.4.12 et 17) ; 

Á la juste valeur des actifs acquis et passifs assum®s dans le cadre dôun regroupement dôentreprise (notes 
1.4.2, 3.2 et 3.3) ; 

Á les impôts différés (notes 1.4.31 et 9) ; 

Á les actifs (ou groupe dôactifs) non courants class®s comme détenus à la vente (note 11) ; 

Á les engagements de rachat des titres de minoritaires (notes 1.4.20 et 29.4) ; 

Á les provisions pour risques et autres provisions liées à lôactivit® (notes 1.4.19.2 et 27). 

 

Les notes 17.2, 28.1.8 et 29.4 présentent les sensibilités des évaluations effectuées portant sur les goodwill, 

les provisions retraite et les engagements de rachats dôint®r°ts minoritaires. 

 

1.3 Positions comptables prises par le Groupe en lôabsence de dispositions spécifiques 

prévues par les normes 

En lôabsence de norme ou dôinterpr®tation applicable aux engagements fermes ou conditionnels dôachat 

dôint®r°ts minoritaires (voir note 1.4.20), la Direction du Groupe a utilis® son jugement pour d®finir et 

appliquer la position comptable la plus pertinente. 

 

1.4 Principales méthodes comptables 

 

1.4.1 Périmètre et méthodes de consolidation 

Les filiales, les coentreprises et les entreprises associées placées sous le contrôle direct ou indirect de la 

société mère ou sur lesquelles cette dernière exerce un contrôle, un co-contrôle ou une influence notable, 

sont retenues dans le périmètre de consolidation. 
 

Filiales 

Les filiales sont des entreprises contrôlées par le Groupe. Le contrôle est le pouvoir de diriger les politiques 

financi¯res et op®rationnelles de lôentreprise de mani¯re ¨ obtenir des avantages des activit®s de celle-ci.  
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Le contrôle est généralement présumé exister si le Groupe détient, directement ou indirectement, plus de la 

moiti® des droits de vote de lôentreprise contrôlée. Les états financiers des filiales sont inclus dans les états 

financiers consolid®s ¨ compter de la date du transfert du contr¹le effectif jusquô¨ la date o½ le contr¹le cesse 

dôexister. Les filiales, quel que soit le pourcentage de d®tention, sont consolidées dans le bilan du Groupe 

selon la m®thode de lôint®gration globale. 
 

Coentreprises 

Les coentreprises sont les soci®t®s sur lesquelles le Groupe exerce un contr¹le conjoint, côest-à-dire dont il 

partage le contrôle des activités économiques en vertu dôun accord contractuel. Les coentreprises sont 

comptabilis®es dans le bilan consolid® selon la m®thode de lôint®gration proportionnelle.  
 

Entreprises associées 

Les entreprises associées sont celles dans lesquelles le Groupe exerce une influence notable sur les politiques 

financi¯res et op®rationnelles, mais dont il nôa pas le contr¹le. Les entreprises associ®es sont comptabilis®es 

dans le bilan consolidé selon la méthode de la mise en équivalence. Le goodwill lié à ces entités est inclus 

dans la valeur comptable de la participation. Lô®ventuelle perte de valeur et le r®sultat de cession portant sur 

les titres mis en équivalence sont comptabilisés en « Autres produits et charges opérationnels ».  

 

Droits de vote potentiels 

Pour les entités autres que les entités ad hoc, le contrôle est apprécié sur la base des droits de vote actuels et 

potentiels actuellement exerçables.  

 

Une entit® peut poss®der des bons de souscription dôaction, des options dôachat dôaction, des instruments 

dôemprunt ou de capitaux propres convertibles en actions ordinaires ou autres instruments analogues qui, 

sôils sont exerc®s ou convertis, ont la facult® de donner ¨ lôentit® un pouvoir de vote ou de restreindre le 

pouvoir de vote dôun tiers sur les politiques financi¯res et op®rationnelles dôune autre entit®. Lôexistence et 

lôeffet des droits de vote potentiels exerçables ou convertibles sont pris en consid®ration apr¯s que lôentit® ait 

apprécié si elle détient le pouvoir de diriger les politiques financières et opérationnelles dôune autre entit®. 

Les droits de vote potentiels ne sont pas actuellement exerçables ou convertibles lorsque, par exemple, ils ne 

peuvent °tre exerc®s ou convertis quô¨ une date future ou ¨ lôissue dôun évènement futur. 

 

Pour les entités ad hoc, le contrôle est apprécié à partir d'une analyse de l'exposition du Groupe aux risques et 

avantages de l'entité. 

 

Une entité ad hoc doit être consolidée quand, en substance :  

Á la relation entre lôentit® ad hoc et lôentreprise indique que lôentit® ad hoc est contr¹l®e par lôentreprise ; 

Á les activit®s de lôentit® ad hoc sont men®es pour le compte de lôentreprise selon ses besoins op®rationnels 
sp®cifiques de fa­on ¨ ce que lôentreprise obtienne des avantages de lôactivit® de lôentit® ad hoc ; 

Á lôentreprise a les pouvoirs de décisions pour obtenir la majorit® des avantages des activit®s de lôentit® ad 

hoc ou, en mettant en place un m®canisme de ñpilotage automatiqueò, lôentreprise a d®l®gu® ces pouvoirs 

de décisions ; 

Á lôentreprise a le droit dôobtenir la majorit® des avantages de lôentit® ad hoc et par cons®quent peut °tre 

expos®e aux risques li®s aux activit®s de lôentit® ad hoc ; 

Á lôentreprise conserve la majorit® des risques r®siduels ou inh®rents ¨ la propri®t® relatif ¨ lôentit® ad hoc 
ou ¨ ses actifs afin dôobtenir des avantages de ses activités. 

 

1.4.2 Regroupement dôentreprises 

En application dôIFRS 3 r®vis®e, la contrepartie transf®r®e (prix dôacquisition) est ®valu®e ¨ la juste valeur 

des actifs remis, capitaux propres ®mis et passifs encourus ¨ la date de lô®change. Les actifs et passifs 

identifiables de lôentreprise acquise sont ®valu®s ¨ leur juste valeur ¨ la date de lôacquisition. Les co¾ts 

directement attribuables à la prise de contrôle sont comptabilisés en « Autres charges opérationnelles ».  
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Tout excédent de la contrepartie transférée sur la quote-part du Groupe dans la juste valeur nette des actifs et 

passifs identifiables de lôentreprise acquise donne lieu ¨ la comptabilisation dôun goodwill. A la date de prise 

de contrôle et pour chaque regroupement, le Groupe a la possibilit® dôopter soit pour un goodwill partiel (se 

limitant à la quote-part acquise par le Groupe) soit pour un goodwill complet. Dans le cas dôune option pour 

la méthode du goodwill complet, les intérêts minoritaires sont évalués à la juste valeur et le Groupe 

comptabilise un goodwill sur lôint®gralit® des actifs et passifs identifiables.  

Les regroupements dôentreprises ant®rieurs au 1
er
 janvier 2010 étaient traités selon la méthode du goodwill 

partiel, seule méthode applicable avant IFRS 3 révisée. 

 

En cas dôacquisition par ®tapes, la participation ant®rieurement d®tenue fait lôobjet dôune r®®valuation ¨ la 

juste valeur ¨ la date de prise de contr¹le. Lô®cart entre la juste valeur et la valeur nette comptable de cette 

participation est enregistrée directement en résultat (« Autres produits opérationnels » ou « Autres charges 

opérationnelles »).  

Les montants comptabilis®s ¨ la date dôacquisition peuvent donner lieu ¨ ajustement, ¨ condition que les 

®l®ments permettant dôajuster ces montants correspondent à des informations nouvelles portées à la 
connaissance de lôacqu®reur et trouvant leur origine dans des faits et circonstances ant®rieurement ¨ la date 

dôacquisition. Au-del¨ de la p®riode dô®valuation (dôune dur®e maximum de 12 mois apr¯s la date de prise de 

contr¹le de lôentit® acquise) le goodwill ne peut faire lôobjet dôaucun ajustement ult®rieur; lôacquisition 

ult®rieure dôint®r°ts minoritaires ne donne pas lieu ¨ la constatation dôun goodwill compl®mentaire.  

 

Par ailleurs, les compléments de prix sont inclus dans la contrepartie transférée à leur juste valeur dès la date 

dôacquisition et quelle que soit leur probabilit® de survenance. Durant la p®riode dô®valuation, les 

ajustements ultérieurs trouvent leur contrepartie en goodwill lorsquôils se rapportent ¨ des faits et 

circonstances existant lors de lôacquisition; à défaut et au-delà, les ajustements de compléments de prix sont 

comptabilisés directement en résultat (« Autres produits opérationnels » ou « Autres charges 

opérationnelles »), sauf si les compléments de prix avaient comme contrepartie un instrument de capitaux 

propres. Dans ce dernier cas, le compl®ment de prix nôest pas r®®valu® ult®rieurement. 
 

1.4.3 Date de clôture 

A lôexception de quelques filiales peu significatives, les sociétés du périmètre consolidé clôturent leurs 

comptes au 31 décembre. 
 

1.4.4 Entreprises consolid®es relevant dôun secteur dôactivit® diff®rent 

Les comptes de la société Casino Ré sont élaborés selon les normes applicables aux assurances. Dans les 

comptes consolidés, leur classement suit les règles générales de présentation des IFRS. 
 

1.4.5 Conversion de monnaies étrangères 

Les états financiers consolidés sont présentés en euro qui est la monnaie fonctionnelle de la maison mère du 

Groupe. Chaque entité du Groupe détermine sa propre monnaie fonctionnelle et les éléments financiers de 

chacune dôentre elles sont mesur®s dans cette monnaie fonctionnelle. 

 

Les états financiers des sociétés du Groupe dont la monnaie fonctionnelle est différente de celle de la société 

mère sont convertis selon la méthode du cours de clôture : 

Á les actifs et passifs, y compris le goodwill et les ajustements relatifs à la détermination de la juste valeur 

en consolidation, sont convertis en euros au cours de change en vigueur à la date de la clôture de la 

période ; 

Á les postes du compte de résultat et du tableau de flux de trésorerie sont convertis en euros au cours de 

change moyen de la période tant que celui-ci nôest pas remis en cause par des ®volutions significatives 

des cours. 

Les écarts de conversion qui en découlent sont comptabilisés directement dans une rubrique distincte des 

capitaux propres. Lors de la sortie dôune activit® ¨ lô®tranger, le montant cumul® des ®carts de change 

différés figurant dans la composante distincte des capitaux propres relatifs ¨ cette activit® ¨ lô®tranger, est 

reconnu en résultat. 
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Les transactions libellées en devises sont converties en euros en appliquant le cours de change en vigueur à 

la date de la transaction. Les actifs et passifs monétaires libellés en devises sont convertis au cours de change 

en vigueur à la date de clôture, les différences de change qui en résultent étant comptabilisées au compte de 

résultat en gain ou en perte de change. Les actifs et passifs non monétaires libellés en devises étrangères sont 

comptabilisés au cours historique en vigueur à la date de la transaction. 

 

Les ®carts de change constat®s sur la conversion dôun investissement net dôune entit® ¨ lô®tranger sont 

comptabilisés dans les comptes consolidés comme une composante séparée des capitaux propres et sont 

reconnus en r®sultat lors de la cession de lôinvestissement net. 

 

Les écarts de conversion relatifs à des emprunts en devises couvrant un investissement en monnaie étrangère 

ou à des avances permanentes aux filiales sont également comptabilisés en capitaux propres et sont reconnus 

en r®sultat lors de la cession de lôinvestissement net. 

 

1.4.6 Goodwill et immobilisations incorporelles 

La comptabilisation dôune immobilisation incorporelle suppose : 

Á un caractère identifiable et séparable, 

Á le contr¹le dôune ressource, 

Á lôexistence dôavantages ®conomiques futurs. 

Les immobilisations incorporelles acquises par voie de regroupement dôentreprise et ne r®pondant pas ¨ ces 

critères sont comptabilisées en goodwill. 

 

1.4.6.1 Goodwill 

A la date dôacquisition, le goodwill est ®valu® conformément à la  note 1.4.2. Le goodwill est affecté à 

chacune des unit®s g®n®ratrices de tr®sorerie ou groupes dôunit®s g®n®ratrices de tr®sorerie qui b®n®ficient 

des effets du regroupement et en fonction du niveau auquel la Direction suit en interne la rentabilité de 

lôinvestissement. Les goodwill ne sont pas amortis. Ils font lôobjet de tests de d®pr®ciation chaque ann®e ou 

plus fréquemment quand des évènements ou des changements de circonstances indiquent quôils peuvent 

sô°tre dépréciés. Toute dépréciation constatée est irréversible. Les modalités des tests de dépréciation 

retenues par le Groupe sont d®crites au paragraphe ñD®pr®ciation des actifs non courantsò ci-après. Les 

goodwill négatifs sont comptabilis®s directement en r®sultat de lôexercice dôacquisition, apr¯s v®rification de 

la correcte identification et évaluation des actifs, passifs et passifs éventuels identifiables acquis. 
 

1.4.6.2 Immobilisations incorporelles 

Les actifs incorporels acquis séparément par le Groupe sont comptabilisés au coût, et ceux acquis par voie de 

regroupement dôentreprise ¨ leur juste valeur. Ils sont principalement constitu®s de logiciels acquis, des co¾ts 

de développement des logiciels utilis®s en interne, des marques, des brevets et des droits dôentr®e acquitt®s 

lors de la signature dôun contrat de bail.  Les marques créées et développées en interne ne sont pas 

comptabilisées au bilan. Les immobilisations incorporelles font lôobjet dôun amortissement linéaire sur une 

dur®e dôutilité prévue pour chaque catégorie de biens. Les frais de développement sont amortis sur une durée 

de trois ans et les logiciels sur une durée de trois à dix ans. Les actifs incorporels à durée de vie indéterminée 

(notamment droit au bail et marques acquises) ne sont pas amortis mais font lôobjet dôun test de d®pr®ciation 

syst®matique annuel ou lorsquôil existe un indice de perte de valeur.  

 

Une immobilisation incorporelle est décomptabilisée lors de sa sortie ou dès lors quôil nôest plus attendu 

aucun avantage économique futur de son utilisation ou de sa sortie. Tout gain ou perte résultant de la 

d®comptabilisation dôun actif (calcul® sur la diff®rence entre le produit net de cession et la valeur comptable 

de cet actif) est enregistr® en r®sultat (autres produits et charges op®rationnels), au cours de lôexercice de 

décomptabilisation. 

 

Les valeurs r®siduelles, dur®e dôutilit® et modes dôamortissement des actifs sont revus ¨ chaque cl¹ture 

annuelle, et modifiés si nécessaire sur une base prospective. 
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1.4.7 Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles sont évaluées au coût diminué du cumul des amortissements et des pertes de 

valeur éventuelles.  

Les d®penses ult®rieures sont comptabilis®es ¨ lôactif si elles satisfont aux crit¯res de reconnaissance dôIAS 

16. Ces crit¯res sont appr®ci®s avant lôengagement de la d®pense. 

 

Les immobilisations corporelles, ¨ lôexception des terrains (non amortissables), font lôobjet dôun 

amortissement linéaire sur la durée dôutilité attendue  pour chaque catégorie de biens, avec une valeur 

résiduelle généralement nulle : 
 

Nature des biens Dur®e dôamortissement (en ann®es) 

  

Terrains - 

Construction - gros îuvre 40 

Etanchéité toiture 15 

Protection incendie de la coque 25 

Agencements et aménagements des terrains 10 à 40 

Agencements et aménagements des constructions 5 à 20 

Installations techniques, matériels et outillage industriels 5 à 20 

Matériels informatiques 3 à 5 

 

Les composants « Etanchéité toiture » et « Protection incendie de la coque » ne sont identifiés en tant 

quôimmobilisation s®par®e que lors des r®novations importantes. Dans les autres cas, ils ne sont pas s®par®s 

du composant « Gros îuvre ». 

 

Une immobilisation corporelle est décomptabilisée lors de sa sortie ou d¯s lors quôil nôest plus attendu aucun 

avantage économique futur de son utilisation ou de sa sortie. Tout gain ou perte résultant de la 

d®comptabilisation dôun actif (calcul® sur la diff®rence entre le produit net de cession et la valeur comptable 

de cet actif) est enregistr® en r®sultat (autres produits et charges op®rationnels), au cours de lôexercice de 

décomptabilisation. 

 

Les valeurs r®siduelles, dur®e dôutilit® et modes dôamortissement des actifs sont revus ¨ chaque cl¹ture 

annuelle, et modifiés si nécessaire sur une base prospective. 
 

1.4.8 Contrats de location  

Les contrats de location financement, qui transfèrent au Groupe la quasi-totalité des risques et avantages 

inh®rents ¨ la propri®t® de lôactif  loué, sont comptabilisés au bilan au début de la période de location à la 

juste valeur du bien loué, ou, si celle-ci est inférieure, à la valeur actualisée des paiements minimaux au titre 

de la location. 

 

Les immobilisations dont le Groupe a la disposition par des contrats de location financement, sont 

comptabilisées au bilan et au compte de résultat comme si elles avaient été acquises par emprunt. Elles sont 

comptabilis®es en immobilisations (en fonction de leur nature), en contrepartie dôun emprunt inscrit en passif 

financier.  

 

Les biens pris en contrat de location financement sont amortis sur leur durée dôutilit® attendue  de manière 

similaire aux immobilisations de même nature, ou sur la durée du contrat si celle-ci est inférieure et si le 

Groupe nôa pas une certitude raisonnable de devenir propri®taire de lôactif au terme du contrat de location. 

 

Les paiements futurs au titre des contrats de location-financement sont actualisés et portés au bilan du 

Groupe dans les passifs financiers. Les paiements au titre des contrats de location simple sont comptabilisés 

comme une charge de la période au cours de laquelle ils sont encourus. 
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1.4.9 Co¾ts dôemprunts 

Les co¾ts dôemprunt qui sont directement attribuables ¨ lôacquisition, la construction ou la production dôun 

actif, dont la préparation préalable à lôutilisation ou la vente pr®vue, n®cessite un d®lai substantiel 

(g®n®ralement sup®rieur ¨ six mois), sont incorpor®s au co¾t de cet actif. Tous les autres co¾ts dôemprunt 

sont comptabilis®s en charges de lôexercice au cours duquel ils sont encourus. Les co¾ts dôemprunt sont les 

int®r°ts et autres co¾ts support®s par une entreprise dans le cadre dôun emprunt de fonds. 

 

Le Groupe capitalise les co¾ts dôemprunt pour tous les actifs ®ligibles dont la construction a commenc® ¨ 

compter du 1
er
 janvier 2009. 

 

1.4.10 Immeubles de placement 

Un immeuble de placement est un bien immobilier détenu par le Groupe pour en retirer des loyers, ou pour 

valoriser le capital, ou les deux. Dans le Groupe, les galeries marchandes sont reconnues comme des 

immeubles de placement. 

 

Après leur comptabilisation initiale, ils sont évalués au coût diminué du cumul des amortissements et des 

pertes de valeur ®ventuelles. La juste valeur est par ailleurs donn®e dans lôannexe. Les modes et dur®es 

dôamortissement sont identiques ¨ ceux qui sont utilisés pour les immobilisations corporelles. 

 

Les galeries marchandes d®tenues par la soci®t® Mercialys font lôobjet dô®valuations par des experts 

conform®ment aux r¯gles de d®ontologie de la profession dôExpert Immobilier ®dict®es par le R.I.C.S. 

(Royal Institution of Chartered Surveyors), en utilisant les m®thodes dô®valuation de la valeur v®nale de 

chacun des actifs, conform®ment aux prescriptions de la Charte de lôexpertise en ®valuation immobili¯re de 

juin 2006 (3ème édition) et du rapport du groupe de travail de la commission des opérations de bourse 

(COB) et du Conseil National de la Comptabilit® (CNC) de 2000 sur lôexpertise immobili¯re des actifs des 

soci®t®s faisant appel public ¨ lô®pargne. Lôensemble des actifs composant le patrimoine de Mercialys est 

soumis ¨ expertise par rotation dôun tiers par an et par actualisation sur les deux autres tiers. Conform®ment 

au rapport COB/CNC de 2000, deux approches sont retenues pour déterminer la valeur vénale de chaque 

actif :  

 

Á la premi¯re approche, lôapproche par capitalisation du revenu, consiste à apprécier le revenu locatif net 

de lôactif et ¨ lui appliquer un taux de rendement correspondant ¨ celui pratiqu® sur le march® immobilier 

correspondant (prise en compte de la surface de vente, la configuration, la concurrence, le mode de 

propri®t®, le potentiel locatif et dôextension et comparabilit® avec des transactions r®centes) et, en tenant 

compte du niveau de loyer effectif duquel est retiré le montant des charges et travaux non refacturables 

par rapport au prix de marché et de la vacance. 

Á la deuxi¯me approche, lôapproche par les flux de tr®sorerie actualis®s, consistant ¨ actualiser les flux 
futurs de revenus et de dépenses, permet de tenir compte année après année, des ajustements de loyer 

prévisionnel, de la vacance et dôautres param¯tres pr®visionnels tels que la dur®e de commercialisation 

ainsi que les d®penses dôinvestissement support®es par le bailleur.  

 

Le taux dôactualisation retenu prend en compte le taux sans risque du march® (OAT TEC 10 ans pour la 

France) auquel est ajout®e une prime de risque et de liquidit® du march® de lôimmobilier, ainsi que 

dô®ventuelles primes de risque pour obsolescence et pour risque locatif. 

Pour les actifs de petite taille, une valorisation par comparaison avec des valeurs de transaction sur des actifs 

similaires a également été réalisée. 
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1.4.11 Prix de revient des immobilisations 

Les frais dôacquisition dôimmobilisations sont incorpor®s au co¾t dôacquisition de ces immobilisations pour 

leur montant brut dôimp¹t. Sôagissant dôimmobilisations corporelles, incorporelles et des immeubles de 

placement, ces frais viennent augmenter la valeur des actifs et suivent le même traitement.  
 

1.4.12 Dépréciation des actifs non courants 

La norme IAS 36 d®finit les proc®dures quôune entreprise doit appliquer pour sôassurer que la valeur nette 

comptable de ses actifs nôexc¯de pas leur valeur recouvrable, côest-à-dire le montant qui sera recouvré par 

leur utilisation ou leur vente. 

En dehors du goodwill et des immobilisations incorporelles à durée de vie ind®finie qui font lôobjet de tests 

annuels syst®matiques de d®pr®ciation, la valeur recouvrable dôun actif est estim®e chaque fois quôil existe 

un indice montrant que cet actif a pu perdre de sa valeur. 

 

1.4.12.1 Unité Génératrice de Trésorerie (UGT) 

LôUnit® G®n®ratrice de Tr®sorerie est le plus petit groupe dôactifs qui inclut lôactif et dont lôutilisation 

continue g®n¯re des entr®es de tr®sorerie largement ind®pendantes de celles g®n®r®es par dôautres actifs ou 

groupes dôactifs. 

Le Groupe a défini ses Unités Génératrices de Trésorerie comme suit : 

Á pour les hypermarch®s, les supermarch®s et le Discount, lôUGT est le magasin, 

Á pour les autres r®seaux, lôUGT est le r®seau. 

 

1.4.12.2 Indices de perte de valeur 

Outre les sources dôinformations externes suivies par le Groupe (environnement économique, valeur de 

march® des actifsé), les indices de perte de valeur utilis®s dans le Groupe d®pendent de la nature des actifs :  

Á actifs immobiliers (terrains et constructions) : perte de loyer ou résiliation du bail, 

Á actifs dôexploitation li®s au fonds de commerce (actifs de lôUGT) : ratio valeur nette comptable des 

immobilisations du magasin par rapport au chiffre dôaffaires TTC d®passant un seuil d®termin® par type 

dô®tablissement, 

Á actifs affectés aux activités de support (siège et entrep¹ts) : arr°t dôexploitation du site ou obsolescence 

de lôoutil de production utilis® par le site. 

 

1.4.12.3 Détermination de la valeur recouvrable 

La valeur recouvrable dôun actif est la valeur la plus ®lev®e entre la juste valeur diminu®e des co¾ts de sortie 

et la valeur dôutilit®. Elle est estim®e pour chaque actif isol®. Si cela nôest pas possible, les actifs sont 

regroupés en groupe d'UGT pour lequel la valeur recouvrable est alors déterminée. 

 

La juste valeur diminuée des coûts de sortie est le montant qui peut °tre obtenu de la vente dôun actif lors 

dôune transaction dans des conditions de concurrence normale entre des parties bien inform®es et 

consentantes, diminu® des co¾ts de sortie. Dans lôactivit® de la grande distribution, cette valeur est 

généralement déterminée en fonction d'un multiple du chiffre d'affaires ou d'EBITDA (résultat opérationnel 

courant + dotations aux amortissements opérationnels courants). 

 

La valeur dôutilit® est ®gale à la valeur actualisée des flux de trésorerie futurs estim®s attendus de lôutilisation 

continue dôun actif ¨ laquelle sôajoute une valeur terminale. Elle est d®termin®e, en interne ou par des experts 

externes, à partir : 

Á des flux de trésorerie estimés sur la base des plans ou budgets établis sur 5 ans maximum, les flux étant 

au-del¨ extrapol®s par application dôun taux de croissance constant ou d®croissant ; 

Á de la valeur terminale calcul®e ¨ partir de la capitalisation ¨ lôinfini dôun flux annuel normatif bas® sur le 
flux de trésorerie issu de la dernière année des prévisions. 

Lôensemble de ces ®l®ments ®tant ensuite actualis®s en retenant des taux du march® ¨ long terme apr¯s imp¹t 

qui refl¯tent les estimations du march® de la valeur temps de lôargent et les risques sp®cifiques des actifs.  
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S'agissant du test de la valeur des goodwill, l'exercice de détermination des valeurs recouvrables des UGT ou 

groupes d'UGT associ®s est effectu® en fin dôann®e. 

 

1.4.12.4 Perte de valeur 

Une perte de valeur est comptabilis®e d¯s que la valeur comptable de lôactif ou de lôUGT ¨ laquelle il 

appartient excède sa valeur recouvrable. Les pertes de valeur sont comptabilisées en charges dans les ñAutres 

produits et charges op®rationnelsò. 

 

Une perte de valeur comptabilisée les années précédentes est reprise si, et seulement si, il y a eu un 

changement dans les estimations utilis®es pour d®terminer la valeur recouvrable de lôactif depuis la derni¯re 

comptabilisation dôune perte de valeur. Cependant, la valeur comptable dôun actif augment®e dôune reprise 

de perte de valeur ne peut excéder la valeur comptable qui aurait été déterminée, si aucune perte de valeur 

nôavait ®t® comptabilis®e pour cet actif au cours des ann®es pr®c®dentes. Une perte de valeur comptabilis®e 

sur un goodwill nôest jamais reprise. 

 

1.4.13 Actifs financiers 

1.4.13.1 Définitions 

Les actifs financiers sont class®s en quatre cat®gories selon leur nature et lôintention de d®tention : 

Á les actifs d®tenus jusquô¨ lô®ch®ance, 

Á les actifs financiers à la juste valeur par le compte de résultat, 

Á les prêts et créances,  

Á les actifs disponibles à la vente. 

 

La ventilation des actifs financiers entre courants et non courants est déterminée par leur échéance à la date 

de clôture : inférieure ou supérieure à un an. 
 

1.4.13.2 Evaluation et comptabilisation des actifs financiers 

A lôexception des actifs ®valu®s ¨ la juste valeur par résultat, tous les actifs financiers sont initialement 

comptabilis®s au co¾t qui correspond ¨ la juste valeur du prix pay® augment® des co¾ts dôacquisition. 

 

1.4.13.3 Actifs d®tenus jusquô¨ lô®ch®ance 

Il sôagit exclusivement des titres ¨ revenu fixe acquis avec lôintention et la capacit® de les conserver jusquô¨ 

leur ®ch®ance. Ils sont ®valu®s au co¾t amorti en utilisant la m®thode du taux dôint®r°t effectif. Le co¾t 

amorti est calcul® en prenant en compte toute d®cote ou prime lors de lôacquisition, sur la période allant de 

lôacquisition ¨ lô®ch®ance de remboursement. Les profits et pertes sont reconnus en r®sultat lorsque les actifs 

sont d®comptabilis®s ou lorsquôils perdent de la valeur, ainsi quôau travers du processus dôamortissement. 

 

1.4.13.4 Actifs financiers à la juste valeur par le compte de résultat 

Ils repr®sentent les actifs d®tenus ¨ des fins de transaction, côest-à-dire les actifs acquis par lôentreprise dans 

lôobjectif de les c®der ¨ court terme. Ils sont ®valu®s ¨ leur juste valeur et les variations de juste valeur sont 

comptabilis®es en r®sultat. Certains actifs peuvent ®galement faire lôobjet dôun classement volontaire dans 

cette catégorie. 
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1.4.13.5 Prêts et créances 

Ils représentent les actifs financiers, émis ou acquis par le Groupe qui sont la contrepartie dôune remise 

directe dôargent, de biens ou de services ¨ un d®biteur. Ils sont ®valu®s au co¾t amorti en utilisant la m®thode 

du taux dôint®r°t effectif. Les pr°ts et cr®ances ¨ long terme non r®mun®r®s ou r®mun®r®s ¨ un taux inf®rieur 

à celui du marché sont, lorsque les sommes sont significatives, actualisés. Les dépréciations éventuelles sont 

enregistrées en résultat. 

Les créances clients sont reconnues et comptabilisées pour le montant initial de la facture, déduction faite des 

dépréciations des montants non recouvrables. Les cr®ances clients sont maintenues ¨ lôactif du bilan tant que 

lôensemble des risques et avantages qui leur sont associ®s ne sont pas transf®r®s ¨ un tiers. 

 

1.4.13.6 Actifs disponibles à la vente 

Ils représentent tous les autres actifs financiers. Ils sont évalués à leur juste valeur et les variations de juste 

valeur sont comptabilis®es en capitaux propres jusquô¨ ce que lôactif soit vendu, encaiss® ou sorti dôune autre 

mani¯re ou jusquô¨ ce quôil soit d®montr® que lôactif a perdu de la valeur de façon prolongée ou significative. 

Dans ces cas, le profit ou la perte, enregistr® jusquôalors en capitaux propres est transf®r® en r®sultat. 

Lorsque lôactif disponible ¨ la vente est un instrument de capitaux propres, la d®pr®ciation est d®finitive. Les 

variations ultérieures positives de juste valeur sont comptabilisées directement en capitaux propres. 

Lorsque lôactif disponible ¨ la vente est un instrument de dette, toute appr®ciation ult®rieure est 

comptabilisée en résultat à hauteur de la dépréciation antérieurement constatée en résultat. 

Cette catégorie comprend principalement les titres de participation non consolidés. Les actifs disponibles à la 

vente sont présentés en actifs financiers non courants. 

 

1.4.13.7 Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent les liquidités et les placements à court terme.  

Pour °tre ®ligible au classement dô®quivalent de tr®sorerie, conform®ment ¨ la norme IAS 7, les placements 

doivent remplir quatre conditions : 

Á placement à court terme ; 

Á placement très liquide ; 

Á placement facilement convertible en un montant connu de trésorerie ; 

Á risque négligeable de changement de valeur. 

 

1.4.13.8 Décomptabilisation 

Un actif financier est décomptabilisé dans les deux cas suivants : 

Á les droits contractuels aux flux de tr®sorerie de lôactif ont expir®, ou, 

Á ces droits contractuels ont été transférés à un tiers et ce transfert répond à certaines conditions : 

- si le cédant a transféré la quasi-totalit® des risques et avantages, lôactif est décomptabilisé pour sa 

totalité ; 

-  si le cédant a conservé la quasi-totalit® des risques et avantages, lôactif reste comptabilis® au bilan 

pour sa totalité. 

 

1.4.14 Passifs financiers 

1.4.14.1 Définitions 

Les passifs financiers sont classés en deux catégories et comprennent : 

Á les emprunts au coût amorti et ; 

Á des passifs financiers comptabilisés à la juste valeur par le compte de résultat. 

 

La ventilation des passifs financiers entre courants et non courants est déterminée par leur échéance à la date 

de clôture : inférieure ou supérieure à un an. 
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1.4.14.2 Evaluation et comptabilisation des passifs financiers 

Lô®valuation des passifs financiers d®pend de leur classification selon IAS 39.  

 

PASSIFS FINANCIERS COMPTABILISES AU COUT AMORTI  

Les emprunts et autres passifs financiers sont g®n®ralement comptabilis®s au co¾t amorti calcul® ¨ lôaide du 

taux dôint®r°t effectif. Ils font lôobjet, le cas ®ch®ant, dôune couverture comptable.  

Les frais et primes dô®mission et les primes de remboursement font partie du co¾t amorti des emprunts et 

dettes financières. Ils sont présentés en diminution ou en augmentation des emprunts, selon le cas, et ils sont 

amortis de manière actuarielle. 

 

PASSIFS FINANCIERS A LA JUSTE VALEUR PAR LE COMPTE DE RESULTA T 

Ils représentent les passifs détenus à des fins de transaction, c'est-à-dire les passifs qui répondent à une 

intention de réalisation à court terme. Ils sont évalués à la juste valeur et les variations de juste valeur sont 

comptabilisées par le compte de résultat. 

 

1.4.14.3 Evaluation et comptabilisation des instruments dérivés  

Tous les instruments dérivés figurent au bilan à leur juste valeur. 

 

DERIVES QUALIFIES DE COUVERTURE  : COMPTABILISATION ET PRESENTATION  

Le Groupe utilise la possibilit® offerte par la norme IAS 39 dôappliquer la comptabilité de couverture: 

Á en cas de couverture de juste valeur (emprunt à taux fixe swappé à taux variable par exemple), la dette 

est comptabilisée pour sa juste valeur à hauteur du risque couvert et toute variation de juste valeur est 

inscrite en résultat. La variation de la juste valeur du dérivé est également inscrite en résultat. Si la 

couverture est totalement efficace, les deux effets se neutralisent parfaitement ; 

Á en cas de couverture de flux de trésorerie (par exemple emprunt à taux variable swappé à taux fixe, 

couverture dôun budget dôachat en devise), la variation de la juste valeur du dérivé est inscrite en résultat 

pour la part inefficace et en capitaux propres pour la part efficace avec reprise en résultat 

sym®triquement ¨ la comptabilisation des flux couverts et dans la m°me rubrique que lô®l®ment 

couvert (r®sultat op®rationnel courant pour les couvertures de flux dôexploitation et r®sultat financier 

pour les autres couvertures) ; 

Á en cas de couverture dôun investissement net r®alis® dans une entit® ®trang¯re, la variation de juste valeur 
est comptabilis®e nette dôimp¹t en autres ®l®ments du r®sultat global pour la part efficace attribuable au 

risque de change couvert et en résultat pour la part inefficace. Les gains ou pertes accumulés en capitaux 

propres sont repris en r®sultat ¨ la date de liquidation ou de cession de lôinvestissement net. 

 

La comptabilité de couverture est applicable si : 

Á la relation de couverture est clairement définie et documentée à sa date de mise en place, et ; 

Á lôefficacit® de la couverture est d®montr®e d¯s son origine, et tant quôelle perdure.  

 

DERIVES NON QUALIFIES  DE COUVERTURE : COMPTABILISATION ET PRESENTATION  

Lorsquôun instrument financier d®riv® nôa pas ®t® (ou nôest plus) qualifi® de couverture, ses variations de 

juste valeur successives sont comptabilisées directement en résultat de la période, au sein de la  rubrique 

« Autres produits et charges financières ». 
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1.4.15 Juste valeur des instruments financiers 

Les évaluations à la juste valeur sont détaillées par niveau selon la hiérarchie de juste valeur suivante: 

Á lôinstrument est cot® sur un march® actif (niveau 1) ; 

Á lô®valuation fait appel ¨ des techniques de valorisation sôappuyant sur des donn®es observables, 

directement (prix) ou indirectement (dérivés du prix) (niveau 2) ; 

Á au moins une composante significative de la juste valeur sôappuie sur des donn®es non observables 

(niveau 3). 

 

La juste valeur des instruments financiers négociés sur des marchés actifs est basée sur les cotations au jour 

de clôture du bilan. Un marché est considéré comme actif si les cotations sont aisément et régulièrement 

disponibles dôune bourse, de n®gociants, de courtiers, dôun ®valuateur ou dôune agence de r®glementation et 

que ces cotations sont basées sur des transactions régulières. Ces instruments sont classés en niveau 1. 

 

La juste valeur des instruments financiers qui ne sont pas cotés sur un marché actif (par exemple, les dérivés 

de gr® ¨ gr®) est d®termin®e ¨ lôaide de techniques dô®valuation. Ces diff®rentes m®thodes maximisent 

lôutilisation de donn®es de march® observables, si disponibles, et se fondent peu sur les estimations propres 

du Groupe. Si tous les ®l®ments requis au calcul de la juste valeur de lôinstrument sont observables, cet 

instrument est classé en niveau 2. 

 

Si un ou plusieurs des principaux éléments de calcul ne sont pas basés sur des données de marché 

observables, lôinstrument est class® en niveau 3. 

 

1.4.16 Stocks 

Les stocks sont évalués au plus faible de leur coût et de leur valeur nette probable de réalisation.  

 

La méthode de valorisation utilisée dans le Groupe est le FIFO ï premier entré, premier sorti. 

 

Les stocks comprennent tous les co¾ts dôachat, co¾ts de transformation et autres coûts encourus pour amener 

les stocks sur leur lieu de vente et dans lô®tat o½ ils se trouvent. Ainsi, les frais logistiques encourus pour 

amener les stocks ¨ lôendroit et dans lô®tat o½ ils se trouvent ainsi que les avantages obtenus des fournisseurs 

comptabilis®s en d®duction du co¾t dôachat des marchandises vendues sont pris en compte pour la 

valorisation des stocks consolidés. 

 

Le coût des stocks comprend le recyclage de montants initialement comptabilisés en capitaux propres, 

correspondant ¨ des gains ou pertes sur couvertures dôachats futurs de marchandises. 

 

La valeur nette probable de r®alisation correspond au prix de vente estim® dans le cours normal de lôactivit®, 

diminu® des co¾ts attendus pour lôach¯vement ou la r®alisation de la vente. 

 

Dans le cadre de son activité de promotion immobilière, le groupe Casino enregistre en stock les actifs en 

cours de construction.  

 

1.4.17 Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées  

Les actifs non courants et les groupes dôactifs destinés à être cédés, classés comme détenus en vue de la 

vente, sont évalués au montant le plus bas entre leur valeur comptable et leur juste valeur diminuée des coûts 

de la vente. Ils sont classés comme des actifs détenus en vue de la vente si leur valeur comptable est 

recouvr®e principalement par le biais dôune transaction de vente plut¹t que par une utilisation continue. Cette 

condition est consid®r®e comme remplie uniquement lorsque la vente est hautement probable et que lôactif ou 

le groupe destiné à être cédé est disponible en vue de la vente immédiate dans son état actuel. La direction 

doit être engagée dans un plan de vente, qui devrait se traduire, sur le plan comptable, par la conclusion 

dôune vente dans un d®lai dôun an ¨ compter de la date de cette classification. 
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Dans le compte de résultat consolidé du dernier exercice clos et de la période antérieure présentée, le résultat 

provenant des activités abandonnées est présenté séparément du résultat des activités poursuivies, après ce 

dernier, net dôimp¹t, ce m°me si le Groupe demeure d®tenir une part minoritaire dans la filiale apr¯s la vente. 

Le profit ou la perte net(te) en résultant est présenté(e) sur une ligne distincte du compte de résultat. 

 

Les immobilisations corporelles et incorporelles, une fois classées comme détenues en vue de la vente, ne 

sont plus amorties. 
 

1.4.18 Capitaux propres 

Les capitaux propres regroupent deux cat®gories de propri®taires : les propri®taires de la soci®t® m¯re dôune 

part (actionnaires de Casino, Guichard-Perrachon), et les détenteurs de participations ne donnant pas le 

contr¹le dôautre part (actionnaires minoritaires des filiales). Une participation ne donnant pas le contr¹le est 

d®finie comme la part dôint®r°t dans une filiale qui nôest pas attribuable directement ou indirectement à une 

société mère (ci-après « intérêts minoritaires » ou « intérêts ne donnant pas le contrôle »). 

 

Les transactions r®alis®es avec les actionnaires minoritaires induisant une variation de parts dôint®r°t de la 

société mère sans perte de contrôle affectent uniquement les capitaux propres car le contrôle ne change pas 

au sein de lôentit® ®conomique. Les flux de tr®sorerie provenant de variations de parts dôint®r°ts dans une 

filiale int®gr®e globalement, qui nôaboutissent pas à une perte de contrôle (cette notion englobant les 

augmentations de parts dôint®r°ts), sont int®gr®s dans les flux nets de tr®sorerie li®s aux activit®s de 

financement. 

 

Dans le cas dôune acquisition dôune participation compl®mentaire dans une filiale consolidée par intégration 

globale, le Groupe comptabilise la diff®rence entre le co¾t dôacquisition et la valeur comptable des int®r°ts 

minoritaires en variation des capitaux propres attribuables aux actionnaires de Casino, Guichard-Perrachon. 

Les frais attachés à ces opérations sont également enregistrés au sein des capitaux propres. Il en est de même 

pour les frais attach®s aux cessions sans perte de contr¹le. Concernant la cession dôint®r°ts majoritaires 

induisant une perte de contrôle, le Groupe constate une cession à 100% des titres détenus suivie, le cas 

®ch®ant, dôune acquisition ¨ la juste-valeur de la part conservée. Ainsi, le Groupe constate un résultat de 

cession, présenté en « Autres produits opérationnels » ou en « Autres charges opérationnelles »,  sur la 

totalité de sa participation (part cédée et part conservée), revenant à réévaluer la partie conservée par le 

r®sultat. Les flux de tr®sorerie provenant de lôobtention ou de la perte de contr¹le dans une filiale sont 

affectés aux flux nets de trésorerie des activit®s dôinvestissement. 

 

1.4.18.1 Instruments de capitaux propres et instruments composés 

Le classement en capitaux propres d®pend de lôanalyse sp®cifique des caract®ristiques de chaque instrument 

émis par le Groupe. Un instrument est considéré comme un instrument de capitaux propres si les deux 

conditions suivantes sont réunies : (i) lôinstrument nôinclut aucune obligation contractuelle de remettre ¨ une 

autre entit® de la tr®sorerie ou un autre actif financier, ou dô®changer des actifs ou des passifs financiers avec 

une autre entit® ¨ des conditions potentiellement d®favorables ¨ lôentit® et (ii) dans le cas dôun instrument qui 

sera ou pourra °tre r®gl® en instruments de capitaux propres, il sôagit dôun instrument non d®riv® qui nôinclut 

aucune obligation contractuelle de livrer un nombre variable dôinstruments repr®sentatifs de nos capitaux 

propres, ou dôun d®riv® qui ne sera r®gl® quôau moyen dôun ®change dôun montant fix® de tr®sorerie ou dôun 

autre actif financier contre un nombre fixé de nos instruments de capitaux propres. 

 

Ainsi, un instrument dont le remboursement est ¨ lôinitiative du Groupe et dont la r®mun®ration est 

subordonn®e au versement dôun dividende est class® en capitaux propres. 
 

1.4.18.2 Frais de transactions sur capitaux propres 

Les frais externes et internes (lorsque éligibles) directement attribuables aux opérations de capital ou sur 

instruments de capitaux propres sont comptabilis®s, nets dôimp¹ts, en diminution des capitaux propres. Les 

autres frais sont port®s en charges de lôexercice. 
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1.4.18.3 Actions auto-détenues 

Les actions auto-d®tenues sont enregistr®es ¨ leur co¾t dôacquisition en diminution des capitaux propres. Le 

produit de la cession éventuelle de ces actions est inscrit directement en augmentation des capitaux propres, 

de sorte que les éventuelles plus ou moins-values de cession, nettes de lôeffet dôimp¹t attach®, nôaffectent pas 

le r®sultat net de lôexercice. 

 

1.4.18.4 Options sur actions propres 

Les options sur actions propres sont traitées selon leurs caractéristiques comme des instruments dérivés, des 

instruments de capitaux propres ou des passifs financiers. 

 

Les options qualifiées de dérivés sont enregistrées à la juste valeur par le compte de résultat. Les options 

qualifi®es dôinstruments de capitaux propres sont enregistr®es en capitaux propres pour leur montant initial ; 

les variations de valeur ne sont pas comptabilisées. Le traitement comptable des passifs financiers est décrit 

dans la note 1.4.14. 

 

1.4.18.5 Paiement fondés sur des actions 

Des options dôachat dôactions, des options de souscription dôactions et des actions gratuites sont accord®es 

aux dirigeants et à certains salariés du Groupe.  

 

Lôavantage accord® au titre des plans de stock-options, évalués à la juste valeur au moment de lôattribution 

de lôoption, constitue un compl®ment de r®mun®ration. Il est comptabilis® en charges de personnel sur la 

dur®e dôacquisition des droits repr®sentatifs de lôavantage consenti. La juste valeur des options est 

déterminée dans le Groupe en utilisant le modèle de valorisation de Black & Scholes, en fonction des 

caractéristiques du plan, des données de marché (prix actuel des actions sous-jacentes, la volatilité, le taux 

dôint®r°t sans risque...) lors de lôattribution et dôune hypoth¯se de pr®sence des b®n®ficiaires ¨ lôissue de la 

p®riode dôacquisition des droits. 

 

Sôagissant des actions gratuites, la juste valeur est ®galement d®termin®e en fonction des caract®ristiques du 

plan, des donn®es de march® lors de lôattribution et dôune hypoth¯se de pr®sence ¨ lôissue de la p®riode 

dôacquisition des droits. Si le plan ne sp®cifie pas de conditions dôacquisition, la charge est comptabilis®e 

enti¯rement d¯s que le plan est accord®, sinon la charge est constat®e sur la p®riode dôacquisition en fonction 

de la réalisation des conditions. 

 

1.4.19 Provisions 

1.4.19.1 Provisions pour avantages au personnel post®rieurs ¨ lôemploi et autres avantages ¨ long 
terme 

Les sociétés du Groupe participent, selon les lois et usages de chaque pays, à la constitution de différents 

types dôavantages au personnel de leurs salariés.  

 

Dans le cadre de régimes à cotisations définies, le Groupe nôa pas dôobligation dôeffectuer des versements 

suppl®mentaires en sus des cotisations d®j¨ vers®es ¨ un fonds, si ce dernier nôa pas suffisamment dôactifs 

pour servir les avantages correspondant aux services rendus par le personnel pendant la période en cours et 

les p®riodes ant®rieures. Pour ces r®gimes, les cotisations sont inscrites en charges lorsquôelles sont 

encourues. 

 

Dans le cadre de régimes à prestations définies, les engagements sont évalués suivant la méthode des unités 

de crédit projetées sur la base des conventions ou des accords en vigueur dans chaque société. Selon cette 

méthode, chaque période de service donne lieu à une unité supplémentaire de droits à prestations et chaque 

unit® est ®valu®e s®par®ment pour obtenir lôobligation finale. Cette obligation est ensuite actualis®e. Les 

hypothèses actuarielles utilisées pour déterminer les engagements varient selon les conditions économiques 

du pays dans lequel le r®gime est situ®. Ces r®gimes et les indemnit®s de fin de contrat font lôobjet dôune 

évaluation actuarielle par des actuaires indépendants chaque année pour les régimes les plus importants et à 



  42 sur 117 

 

intervalles réguliers pour les autres régimes. Ces évaluations tiennent compte notamment du niveau de 

r®mun®ration future, de la dur®e dôactivit® probable des salari®s, de lôesp®rance de vie et de la rotation du 

personnel. 

Les gains et pertes actuariels r®sultent des modifications dôhypoth¯ses et de la différence entre les résultats 

estimés selon les hypothèses actuarielles et les résultats effectifs. Ces écarts sont comptabilisés 

immédiatement en capitaux propres pour lôensemble des ®carts actuariels portant sur des régimes à 

prestations définies. 

 

Le co¾t des services pass®s, d®signant lôaccroissement dôune obligation suite ¨ lôintroduction dôun nouveau 

r®gime ou dôune modification dôun r®gime existant, est ®tal® lin®airement sur la dur®e moyenne restant ¨ 

courir jusquô¨ ce que les droits soient acquis, ou est comptabilisé immédiatement en charges si les droits à 

prestations sont déjà acquis.  

 

Les charges relatives à ce type de régimes sont comptabilisées en résultat opérationnel courant (coûts des 

services rendus) et en « Autres produits et charges financiers » (coûts financiers et rendements attendus des 

actifs). 

 

Les réductions, les règlements et les coûts des services passés sont comptabilisés en résultat opérationnel 

courant ou en « Autres produits et charges financiers »  selon leur nature. La provision comptabilisée au 

bilan correspond à la valeur actualisée des engagements ainsi évalués, déduction faite de la juste valeur des 

actifs des régimes et du coût des services passés non encore amortis. 

 

1.4.19.2 Autres provisions  

Une provision est comptabilisée lorsque le Groupe a une obligation actuelle (juridique ou implicite) résultant 

dôun ®v®nement pass®, dont le montant peut °tre estim® de mani¯re fiable, et dont lôextinction devrait se 

traduire par une sortie de ressources repr®sentative dôavantages ®conomiques pour le Groupe. Les provisions 

font lôobjet dôune actualisation lorsque lôimpact de lôactualisation est significatif. 

Ainsi, afin de couvrir les coûts inhérents aux services après-vente sur les matériels vendus avec garantie, le 

Groupe enregistre dans ses comptes une provision. Cette provision représente le montant estimé, en fonction 

des statistiques des charges constatées par le passé, des réparations pendant la durée de la garantie. Cette 

provision est reprise chaque année pour le montant réel du coût du service rendu enregistré en charges. 

 

Une provision pour restructuration est comptabilis®e d¯s lors quôil y a une obligation implicite vis-à-vis de 

tiers, ayant pour origine une d®cision de la Direction mat®rialis®e avant la date de cl¹ture par lôexistence 

dôun plan d®taill® et formalis® et lôannonce de ce plan aux personnes concern®es. 

 

Les autres provisions correspondent à des risques et charges identifiés de manière spécifique. 

 

Les passifs éventuels correspondent à des obligations potentielles r®sultant dô®v®nements pass®s dont 

lôexistence ne sera confirm®e que par la survenance dô®v®nements futurs incertains qui ne sont pas sous le 

contr¹le de lôentit® ou ¨ des obligations actuelles pour lesquelles une sortie de ressources nôest pas probable. 

Ils ne sont pas comptabilis®s mais font lôobjet dôune information en annexe. 

 

1.4.20 Engagements dôachats donn®s aux minoritaires 

Le Groupe a consenti aux actionnaires minoritaires de certaines de ses filiales des engagements de rachat de 

leurs participations. Le prix dôexercice de ces op®rations peut °tre fixe ou ®tabli selon une formule de calcul 

prédéfinie. Conform®ment ¨ la norme IAS 32, les engagements dôachat donn®s relatifs aux filiales 

consolidées par intégration globale sont comptabilisés en « passifs financiers » ; les « puts à prix fixes » sont 

comptabilisés pour leurs valeurs actualisées, et les « puts à prix variables » pour leurs justes valeurs ; en 

outre, ces opérations peuvent être exercées à tout moment ou à une date définie. 
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La norme IAS 27 révisée, appliquée dans les comptes consolidés à partir du 1
er
 janvier 2010, précise le 

traitement comptable des acquisitions complémentaires de titres dans les sociétés. Le Groupe a décidé 

dôappliquer deux m®thodes de comptabilisation différentes de ces options de ventes, selon que les options 

ont été émises avant ou après la date de première application de la version révisée de la norme en accord 

avec les recommandations de lôAutorit® des march®s financiers. Les premi¯res sont trait®es selon la méthode 

du goodwill en cours alors que les secondes sont traitées comme des transactions entre actionnaires (impact 

capitaux propres). 

 

1.4.21 Définition générale de la juste valeur  

La juste valeur est le montant pour lequel un actif pourrait être échangé ou un passif éteint entre parties bien 

informées, consentantes et agissant dans des conditions de concurrence normale. 

 

1.4.22 Classification des actifs et passifs en courant et non courant 

Les actifs devant être réalisés, consommés ou cédés dans le cadre du cycle normal dôexploitation ou dans les 

douze mois suivant la cl¹ture, sont class®s en ñactifs courantsò, de m°me que les actifs d®tenus dans le but 

dô°tre c®d®s, la tr®sorerie ou les ®quivalents de tr®sorerie. Tous les autres actifs sont class®s en ñactifs non 

courantsò. Les passifs devant °tre r®gl®s dans le cadre du cycle normal dôexploitation ou dans les douze mois 

suivant la cl¹ture sont class®s en ñpassifs courantsò. Le cycle normal dôexploitation du Groupe est de douze 

mois. 

Les impôts différés sont, quant à eux, toujours présentés en actifs ou passifs non courants. 
 

1.4.23 Produits des activités ordinaires 

Les produits des activités ordinaires sont composés de deux parties : le « chiffre dôaffaires, hors taxes » et les 

« autres revenus ». 

 

Le « chiffre dôaffaires, hors taxes » intègre les ventes réalisées dans les magasins, les cafétérias et les 

entrep¹ts, les revenus des activit®s financi¯res, les revenus locatifs, les produits dôexploitation bancaire de 

lôactivit® de cr®dit et diverses prestations r®alisées par les établissements. 

 

Les autres produits de lôactivit® d®nomm®s ç Autres revenus è comprennent les produits li®s ¨ lôactivit® de 

promotion immobilière, divers produits de prestations de services et divers produits réalisés de manière 

accessoire ou dans le cadre dôactivit®s annexes, en particulier les commissions per­ues dans le cadre de la 

vente de voyages, les redevances li®es ¨ lôactivit® de franchise et des revenus de sous-location. 

 

Les produits des activités ordinaires sont évalués à la juste valeur de la contrepartie reçue ou à recevoir, nette 

des remises commerciales ou rabais et des taxes relatives aux ventes. Ils sont reconnus comme suit : 

Á les ventes de biens sont comptabilisées dès lors que les risques et avantages inhérents à la propriété des 

biens ont été transférés au client, généralement lorsque le transfert de propriété est intervenu, que le 

montant du revenu peut être mesuré de façon fiable et que le recouvrement est raisonnablement assuré ; 

Á les prestations de services, telles que les ventes dôextensions de garanties, les services attach®s 

directement à la vente de biens ou les prestations réalisées envers des fournisseurs sont comptabilisées 

sur la p®riode o½ les services sont rendus. Lorsquôune prestation de services est assortie d'engagements 

divers, y compris d'engagements de volumes, le Groupe analyse les éléments de droit et de faits pour 

déterminer le cadencement de comptabilisation de la prestation. Il en résulte que, suivant la nature de la 

prestation de services, une comptabilisation du produit peut être immédiate, les prestations étant 

consid®r®es comme r®alis®es, ou ®tal®e sur la p®riode de r®alisation de la prestation ou dôatteinte de 

lôengagement donn®. 

 

En cas de paiement différé au-delà des conditions habituelles de crédit non supporté par un organisme de 

financement, le produit de la vente est égal au prix actualisé, la différence, si elle est significative, entre ce 

prix actualisé et le paiement comptant étant constatée en produits financiers répartis sur la durée du différé. 
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Les avantages accordés aux clients dans le cadre des programmes de fidélisation constituent des éléments 

s®par®s de la vente initiale. Les produits li®s ¨ ces droits octroy®s sont diff®r®s jusquô¨ la date dôutilisation 

des avantages par les clients. 
 

1.4.24 Marge commerciale 

La marge commerciale correspond à la différence entre le « Chiffre dôaffaires, hors taxes è et le co¾t dôachat 

complet des marchandises vendues. 

 

Le ñCo¾t dôachat complet des marchandisesò int¯gre les achats nets des ristournes et des coopérations 

commerciales, les variations de stocks rattachés aux activités de distribution et les coûts logistiques. 

 

Les coopérations commerciales sont évaluées sur la base de contrats signés avec les fournisseurs et donnent 

lieu en cours dôann®e ¨ la facturation dôacomptes. A la cl¹ture de lôexercice, une ®valuation des prestations 

commerciales réalisées avec les fournisseurs est effectuée. La comparaison entre cette évaluation et les 

acomptes factur®s donne lieu ¨ lô®tablissement de factures ¨ ®tablir ou dôavoirs ¨ ®mettre. 

 

Les variations de stocks sôentendent des variations positives et n®gatives apr¯s prise en compte des 

provisions pour dépréciation. 

 

Les co¾ts logistiques sont les co¾ts de lôactivit® logistique g®r®e ou sous-traitée par le Groupe, frais de 

stockage, de manutention et de transport expos®s apr¯s la premi¯re r®ception de la marchandise dans lôun des 

sites du Groupe, magasin ou entrepôt. Les coûts de transport facturés par les fournisseurs sur factures de 

marchandises (exemple : DDP Delivery Duty Paid) sont présentés en coût dôachat. Les co¾ts des transports 

sous-traités sont reconnus en « coûts logistiques ». 
 

1.4.25 Coût des ventes 

Les « coûts des ventes » sont composés des coûts supportés par les points de ventes ainsi que le coût de 

revient et la variation de stock li®s ¨ lôactivit® de promotion immobili¯re. 

 

1.4.26 Frais généraux et administratifs 

Les « Frais généraux et administratifs » sont composés des frais généraux et administratifs des fonctions 

supports, notamment les fonctions achats et approvisionnement, commerciales et marketing, informatique et 

finance. 

 

1.4.27 Frais avant ouverture et après fermeture 

Lorsquôils ne correspondent pas ¨ la d®finition dôun actif, les frais avant ouverture et apr¯s fermeture sont 

comptabilisés en charges opérationnelles lors de leur survenance.  
 

1.4.28 Autres produits et charges opérationnels 

Cette rubrique enregistre les effets de deux types dô®l®ments : 

Á les éléments majeurs intervenus pendant la période comptable qui sont de nature à fausser la lecture de la 

performance de lôactivit® r®currente de lôentreprise. Il sôagit de produits et charges en nombre limit®, 

inhabituels, anormaux ou peu fréquents et de montants significatifs ;  

Á les ®l®ments qui par nature ne rentrent pas dans lôappr®ciation de la performance op®rationnelle courante 
des « business units è tels que les pertes de valeur dôactifs non courants, les cessions dôactifs non 

courants et les incidences de lôapplication des normes IFRS 3 révisée et IAS 27 révisée (voir note 1.4.2). 
 

1.4.29 Co¾t de lôendettement financier net 

Le co¾t de lôendettement financier net est constitu® de lôensemble des r®sultats produits par les ®l®ments 

constitutifs de lôendettement financier net pendant la p®riode, y compris les produits et r®sultats de cession 

des équivalents de trésorerie, les résultats de couverture de taux et de change y afférents ainsi que la charge 

dôint®r°ts attach®e aux contrats de location financement.  

La dette financière nette comprend les emprunts et dettes financières incluant les dérivés passifs placés en 
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comptabilité de couverture qui sôy rattachent, diminu®s (i) de la tr®sorerie et ®quivalents de tr®sorerie, (ii) des 

actifs financiers de gestion de trésorerie et placements financiers assimilés, (iii) des dérivés actifs placés en 

comptabilité de couverture portant sur les emprunts et dettes financières et (iv) des actifs financiers 

cons®cutifs ¨ une cession significative dôactifs non courants. 
 

1.4.30 Autres produits et charges financiers 

Il sôagit des produits et charges de nature financi¯re qui ne font pas partie du co¾t de lôendettement financier 

net.  

Sont compris notamment dans cette rubrique : les dividendes reçus des sociétés non consolidées, les 

variations de juste valeur des actifs financiers hors trésorerie et des dérivés non concernés par la comptabilité 

de couverture, les r®sultats de cession des actifs financiers hors tr®sorerie, les r®sultats dôactualisation (y 

compris lôactualisation des provisions de retraite) et les r®sultats de change portant sur des ®l®ments exclus 

de lôendettement financier net. 

Les escomptes financiers obtenus pour paiement rapide sont portés en produits financiers pour la part 

correspondant au taux normal dôint®r°t du march® et en r®duction du prix dôachat pour le suppl®ment. 

 

1.4.31 Impôts sur les bénéfices 

Lôimp¹t sur les b®n®fices correspond au cumul des impôts exigibles des différentes sociétés du Groupe, 

corrigés de la fiscalité différée. 

Les soci®t®s fran­aises consolid®es qui satisfont aux crit¯res du r®gime de lôint®gration fiscale sont 

g®n®ralement comprises dans diff®rents p®rim¯tres dôint®gration fiscale. 

Le cumul des imp¹ts exigibles repr®sente lôimp¹t d¾ par les soci®t®s t°tes de groupe dôint®gration et par 

toutes les autres sociétés non intégrées fiscalement. 

La fiscalit® diff®r®e correspond ¨ lôimp¹t calcul® et jug® r®cup®rable sôagissant des ®l®ments dôactif, sur les 

d®calages temporaires dôimposition, les reports fiscaux d®ficitaires et certains retraitements de consolidation. 

Tous les passifs dôimp¹t diff®r® sont comptabilis®s :  

Á pour toute différence temporelle imposable sauf quand le passif dôimp¹t diff®r® r®sulte de la d®pr®ciation 

non d®ductible fiscalement du goodwill ou de la comptabilisation initiale dôun actif ou dôun passif dans 

une op®ration qui nôest pas un regroupement dôentreprises et qui, ¨ la date de lôop®ration, nôaffecte ni le 

bénéfice comptable, ni le bénéfice imposable ou la perte fiscale ; et  

Á pour des différences temporelles taxables liées à des participations dans les filiales, entreprises associées 

et coentreprises, sauf lorsque le Groupe contrôle le renversement de la diff®rence et quôil est probable 

que la diff®rence temporelle ne sôinversera pas dans un avenir pr®visible. 

 

Les imp¹ts diff®r®s sont comptabilis®s selon lôapproche bilantielle et, conform®ment ¨ IAS 12, ils ne sont pas 

actualisés. Le montant dôimp¹t ainsi déterminé est, le cas échéant, influencé par la variation de la créance ou 

de la dette que provoque le changement du taux dôimp¹t sur les soci®t®s dôune ann®e sur lôautre (m®thode du 

ñreport variableò). 

 

Depuis le 1
er
 janvier 2010, la taxe professionnelle a été remplacée par deux nouvelles contributions de 

natures différentes: 

Á la Cotisation Fonci¯re des Entreprises (C.F.E) assise sur les valeurs locatives fonci¯res de lôancienne 
Taxe Professionnelle ; cette cotisation est comptabilisée au sein du Résultat Opérationnel Courant car 

elle présente des similitudes importantes avec la taxe professionnelle; 

Á la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (C.V.A.E), assise sur la valeur ajoutée résultant des 

comptes sociaux ; cette cotisation est présentée sur la ligne impôt sur le résultat car le Groupe considère 

quôelle r®pond ¨ la d®finition dôun imp¹t sur le r®sultat telle quô®nonc®e par IAS 12.  
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1.4.32 Résultat par action 

Le r®sultat par action de base est calcul® sur le nombre moyen dôactions pond®r® selon la date de création des 

actions dans lôexercice, ¨ lôexception des actions ®mises en paiement du dividende et d®duction faite des 

actions auto-d®tenues. Le r®sultat par action dilu® est calcul® selon la m®thode du rachat dôactions (ñTreasury 

stock methodò), qui :  

Á au numérateur, corrige le résultat des intérêts financiers sur les obligations convertibles et du dividende 

du TSSDI ; 

Á au d®nominateur, rajoute au nombre basique dôactions, le nombre dôactions potentielles qui r®sulteront 
des instruments dilutifs (bons de souscription, options, actions gratuites), déduction faite du nombre 

dôactions qui pourraient °tre rachet®es au prix du march® avec les fonds recueillis de lôexercice des 

instruments concernés. Le prix de marché retenu correspond au cours moyen de lôaction sur lôexercice. 

Les instruments de capitaux propres donnant accès au capital ne sont retenus dans le calcul indiqué ci-dessus 

que pour autant quôils aient un effet dilutif sur le r®sultat par action. 
 

1.4.33 Information sectorielle 

Conformément à IFRS 8 ç Secteurs op®rationnels è, lôinformation par secteur op®rationnel est d®riv®e de 

lôorganisation interne des activit®s du groupe Casino ; elle reflète la vue du management et est établie sur la 

base du reporting interne utilisé par le Principal Décideur Opérationnel (le Président-Directeur Général) pour 

mettre en îuvre lôallocation des ressources et ®valuer la performance. 

 

Lôinformation sectorielle, présentée en note 5, comporte six secteurs opérationnels répartis entre la France et 

lôInternational : Casino France, Monoprix, Franprix-Leader Price pour la zone France et lôAm®rique latine, 

lôAsie et les autres secteurs internationaux pour la zone « International ». Le Groupe a regroupé des 

segments au sein des secteurs Casino France, Amérique latine et Asie. 

 

Ainsi, le secteur opérationnel dénommé « Casino France » regroupe principalement les activités françaises 

de distribution, quel que soit le format de magasins (hypermarchés, supermarchés, supérettes) ou leur mode 

dôexploitation (en propre ou en franchise) et les activit®s annexes ou compl®mentaires que sont lôimmobilier, 

la vente par internet, la restauration et lôactivit® de services financiers, ¨ lôexception de celles de Franprix-

Leader Price et de Monoprix qui font lôobjet dôun secteur op®rationnel distinct. Au regard de la zone 

« International », les secteurs regroup®s dôAm®rique latine (Colombie, Uruguay, Argentine et Br®sil) et 

dôAsie (Thaµlande et Vietnam) pr®sentent une nature des produits vendus (alimentaires et non alimentaires), 

des actifs et moyens humains n®cessaires ¨ lôexploitation, une typologie de client¯le, des modes de 

distribution (direct, internet, offre marketing) et une performance financière long-terme similaires.  

 

La Direction évalue la performance de ces secteurs sur la base du chiffre dôaffaires ainsi que sur la base du 

r®sultat op®rationnel courant. Les actifs et passifs ne faisant pas lôobjet dôune information sp®cifique aupr¯s 

de la Direction, aucune information est pr®sent®e par secteurs op®rationnels en annexe dans le cadre dôIFRS 

8. 

 

Les données financières par secteur opérationnel sont établies selon les mêmes règles que celles utilisées 

pour les états financiers consolidés. 
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Note 2  Faits marquants 

2.1 Evolution du périmètre de consolidation 

Les principales ®volutions de p®rim¯tre au cours de lôann®e 2012 sont : 
 

PRINCIPALES ENTREES ï SORTIES DE PERIMETRE  :  

Nom de la société Activité Pays Opération 
Méthode de 
consolidation 

GPA (note 3.3) Distribution Brésil Prise de contrôle IG 

Sous-groupe Franprix ï Leader Price (note 3.1) Distribution France Prise de contrôle IG 

Monshowroom.com (note 2.2) E-commerce France Acquisition MEE 

     

 
 

PRINCIPALES VARIATION S DE POURCENTAGE DE DETENTION SANS MODIF ICATION DE LA 

METHODE DE CONSOLIDA TION  :  

Nom de la société Activité Pays 
Variation du % 
de détention 

Méthode de 
consolidation 

     

Mercialys (2) Immobilier France -10,3% IG 

Big C Thaïlande (note 3.2) Distribution Thaïlande - 4,60% IG 

Sous-groupe Franprix ï Leader Price Distribution France (1) MEE 

     

(1) En juin 2012, le sous-groupe Franprix ï Leader Price a acquis des participations complémentaires dans les sous-groupes Planes et 
Faure à hauteur respectivement de 10% et 23% portant sa participation à 36% et 49%. Ces sous-groupes restent comptabilisés 
selon la méthode de mise en équivalence et ont ®t® acquis respectivement pour 5 millions dôeuros chacun (honoraires inclus) 

(2) Avant de sôengager dans le processus de perte de contr¹le de Mercialys (voir note 2.2), le Groupe avait procédé à une cession de 
0,4% de sa participation dans Mercialys qui a eu une incidence sur les capitaux propres part du Groupe de 6 millions dôeuros et sur 
les int®r°ts minoritaires de 3 millions dôeuros 

 

La liste des principales sociétés consolidées est présentée en note 38. 

 

2.2 Autres faits marquants 

Á Processus de perte de contrôle de Mercialys 

 
D®but janvier 2012, le Groupe sôest engag® dans un processus de perte de contr¹le de sa filiale Mercialys. A 

compter de cette date, les actifs et passifs de cette filiale ont été classés conformément à la norme IFRS 5 en 

« actifs détenus en vue de la vente » et « passifs associés à des actifs détenus en vue de la vente » (voir note 

11).  

 

Dans la lignée de sa nouvelle stratégie, Mercialys a procédé le 20 avril 2012 à une distribution 

exceptionnelle de ses réserves ainsi que le solde de distribution au titre de lôexercice 2011 pour un montant 

global de 1 060 millions dôeuros dont 532 millions dôeuros re­us par le Groupe. 

 

Après la cession de 9,9% de titres Mercialys dont 9,8% à la suite du dénouement du Total return swap (TRS) 

conclu avec un établissement financier, le Groupe a ramené sa participation dans Mercialys à 40,2%. Cette 

baisse de d®tention a g®n®r® un produit de cession de 137 millions dôeuros et une plus-value de 88 millions 

dôeuros qui seront reconnus lors de la perte de contr¹le de Mercialys ; lôincidence sur les intérêts minoritaires 

liée à ces opérations sô®l¯ve ¨ 49 millions dôeuros. 

 

Le processus de cession sôest accompagn® dôune r®organisation de la gouvernance et des accords entre 

Casino et Mercialys : 

-  lô®volution de la gouvernance de Mercialys a conduit à la perte de la majorité des administrateurs au sein 

du Conseil dôadministration de la soci®t® (6 administrateurs ind®pendants sur un total de 10 
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administrateurs) ; 

-  les comit®s techniques du Conseil dôadministration (comit®s des investissements et des rémunérations 

notamment) sont présidés par des administrateurs indépendants ;  

-  une nouvelle convention de partenariat de 3,5 ans relative aux développements de projets immobiliers a 

été mise en place. Mercialys est ind®pendante dans ses choix dôinvestissements ; 

-  les autres conventions de services administratifs ont été amendées. 

 

Si les éléments justifiant la perte de contrôle sont bien réunis au 31 décembre 2012, Casino a continué 

dôassurer, de fa­on transitoire jusquôau 13 f®vrier 2013, la pr®sidence et la direction générale de Mercialys. 

Un nouveau directeur g®n®ral ainsi quôun nouveau Pr®sident, ext®rieurs au Groupe, ont ®t® nomm®s par le 

Conseil d'administration du 13 février 2013 de Mercialys. 

 

La prochaine Assemblée générale sera ainsi lôoccasion de confirmer dôune part, lôind®pendance compl¯te des 

organes de direction de Mercialys et dôautre part la nouvelle g®ographie de son capital. La perte de contr¹le 

de Casino pourra dès lors être constatée à la date de la prochaine Assemblée générale. 

 

Par conséquent, le groupe Mercialys est resté consolidé par intégration globale dans les comptes consolidés 

de Casino au 31 d®cembre 2012 et son classement selon IFRS 5 a ®t® maintenu compte tenu de lôengagement 

du Groupe de mener à terme le processus de perte de contrôle.  

 

Sur la base du cours de bourse du 31 décembre 2012, la valeur de la participation de 40,2% détenue par 

Casino sô®l¯ve ¨ 634 millions dôeuros ¨ mettre en regard dôune valeur comptable de lôactif net de                                                                                                                                                                                      

39 millions dôeuros au 31 d®cembre 2012.  

 

Á Monoprix   

 
En 2000 et 2003, Galeries Lafayette a cédé le contrôle paritaire (50%) de Monoprix à Casino. Selon les 

accords contractuels conclus entre Casino et Galeries Lafayette, Casino d®tient une option dôachat sur 10% 

du capital, lui donnant la possibilité de prendre le contrôle de Monoprix et Galeries Lafayette détient une 

option de vente de sa participation de 50%, exerçables à compter du 1
er
 janvier 2012 jusquôen 2028. Par 

ailleurs, selon ces mêmes accords, Casino détient le droit, en toute hypothèse, de désigner à partir du 31 mars 

2012 le Président-Directeur général pour des périodes de trois ans en alternance avec Galeries Lafayette. 

 

Galeries Lafayette a mis en îuvre, le 7 d®cembre 2011, le processus dô®valuation du prix, première étape du 

processus de vente de sa participation dans Monoprix.  

 

Suite ¨ la lettre dôintention sign®e le 28 juin 2012 entre Casino et Galeries Lafayette, les deux groupes ont 

conclu, le 26 juillet 2012, un protocole transactionnel portant sur la cession de la participation de 50% 

détenue par Galeries Lafayette dans Monoprix à Casino. Galeries Lafayette c®dera  sa participation dôici au 

30 octobre 2013, au prix de 1 175 millions d'euros, indexé à compter du 1
er
 avril 2013. Une garantie à 

première demande octroyée au profit de Galeries Lafayette appelable en octobre 2013 a été mise en place.  

 

La rotation de la pr®sidence, pr®vue au pacte dôactionnaires entre Casino et Galeries Lafayette, a ®t® 

confirm®e par lôaccord transactionnel du 26 juillet 2012 ; Monsieur Jean-Charles Naouri, Président-Directeur 

général de Casino, a été  nommé Président-Directeur général de Monoprix en remplacement de Monsieur 

Philippe Houzé lors du Conseil dôadministration qui sôest tenu le 30 novembre 2012.  

 

Casino et Galeries Lafayette renonceront, après la cession des actions, aux procédures judiciaires en cours. 

 

Lôacquisition définitive par Casino de la participation de Galeries Lafayette dans Monoprix est conditionnée 

à l'accord préalable de l'Autorité de la concurrence. 
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Le 7 janvier 2013, après réalisation des études préparatoires, Casino a notifié le projet de concentration 

aupr¯s de lôAutorit® de la concurrence et a obtenu lôattestation de ç complétude », ouvrant la période 

dôinstruction du dossier, en date du 6 février. La d®cision de lôAutorit® de la concurrence est attendue vers la 

mi-2013. Casino pourra, notamment en absence de d®cision de lôAutorit® de la concurrence dôici au 30 

octobre 2013, substituer un tiers pour acquérir à sa place la participation de Galeries Lafayette. Casino a, à 

cet égard, d'ores et déjà conclu un contrat de portage avec un établissement financier conformément à l'article 

3.5 a) du Règlement CE 139/2004. 

 

Ainsi et compte tenu de l'absence de changement des accords liant Casino à Galeries Lafayette d'ici la sortie 

de cette dernière et le fait que Galeries Lafayette continue à assurer son rôle de partenaire dans Monoprix 

jusquô¨ la cession des titres, le Groupe a estim® que le mode de consolidation par int®gration proportionnelle 

demeure adapté.  

 

Á Monshowroom.com 

 

Le 28 février 2012, le Groupe Casino a acquis une participation minoritaire du capital de la société 

Monshowroom.com avec possibilité à terme de devenir majoritaire. Cette société, spécialisée dans la vente 

de prêt-à-porter et accessoires de mode multimarques sur internet, permet au Groupe de conforter sa position 

dans le secteur du commerce en ligne. La valeur des titres mis en ®quivalence sô®l¯ve ¨ 17 millions dôeuros 

au 31 décembre 2012. 

 

Á Paiement du dividende 2011 en actions 

 

Le Groupe a distribué 332 millions dôeuros de dividendes dont 205 millions dôeuros en num®raire et 127 

millions dôeuros en actions (voir notes 25.1 et 25.4). 

 

Á Opérations de financement corporate 2012 

 
Le 1

er
 mars et le 30 juillet 2012, le Groupe a procédé à de nouvelles ®missions obligataires dôun montant 

respectif  de 600 et 650 millions dôeuros dôune maturit® de 8 et 7 ans. Les coupons annuels attach®s ¨ ces 

®missions obligataires sô®l¯vent ¨ 3,99% et 3,157% (voir note 29.1). 
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Note 3 Opérations de périmètre  

3.1 Opérations du sous-groupe Franprix ï Leader Price 

Au cours de lôexercice 2012, Franprix ï Leader Price a acquis divers sous-groupes. Ces opérations ont 

g®n®r® la reconnaissance dôun goodwill de 127 millions dôeuros ainsi quôune charge de r®®valuation de la 

quote-part dôint®r°t ant®rieurement d®tenue de -1 million dôeuros li®es ¨ certains sous-groupes dans lesquels 

Franprix ï Leader Price détenait une participation minoritaire.  Si ces acquisitions avaient été réalisées dès le 

1
er
 janvier 2012, la contribution additionnelle au chiffre dôaffaires et au r®sultat net auraient ®t® de 74 et -28 

millions dôeuros. 

 

Les deux principales opérations sont relatives à la prise de contrôle exclusif : 

-  en mars 2012, du sous-groupe Barat.  

Cette prise de contrôle a été réalisée en portant la participation du Groupe de 49% à 100 % du capital de 

ce sous-groupe pour un montant de 40 millions dôeuros.  

Cette op®ration repr®sente lôacquisition de 22 magasins Franprix et Leader Price et a généré la 

reconnaissance dôun goodwill de 49 millions dôeuros et dôune charge de r®®valuation de la quote-part 

dôint®r°t ant®rieurement d®tenue de -1 million dôeuros. 

-  en juillet 2012, dôun ensemble de 21 magasins Leader Price dans le Sud Est.  

Cette prise de contrôle a été réalisée en portant la participation du Groupe de 49% à 100 % du capital de 

ce sous-groupe pour un montant de 31 millions dôeuros.  

Cette op®ration a g®n®r® la reconnaissance dôun goodwill de 62 millions dôeuros et pas dôimpact de 

réévaluation de la quote-part dôint®r°t ant®rieurement détenue. 

 

3.2 Opérations sur Big C Thaïlande 

EVOLUTION DU POURCENT AGE DE DETENTION DU GROUPE DANS BIG C THAÏLANDE  

La diminution du pourcentage dôint®r°t de 4,60% du Groupe dans Big C Thaµlande r®sulte (i) de la dilution 

faisant suite à la non-souscription par le Groupe ¨ lôaugmentation de capital ®mise par Big C Thaµlande et (ii) 

de cessions sur le marché. Ces opérations ont eu un impact positif sur les capitaux propres part du Groupe et 

les intérêts minoritaires pour respectivement de 139 et 69 millions dôeuros. 

 

REFINANCEMENT DE L ôACQUISITION CARREFOUR THAÏLANDE  

Lors de lôacquisition de Carrefour Thaµlande en janvier 2011, un emprunt de 38,5 milliards de bahts (soit 

981 millions dôeuros) avait ®t® souscrit dont la maturit® sô®tendait sur option jusquôen juillet 2012. Le 28 juin 

2012, dans le cadre du refinancement de lôacquisition de Carrefour Thaµlande, Big C Thaµlande a signé la 

mise en place dôun financement de 32 milliards de bahts (soit 802 millions dôeuros) dont les maturit®s sont 

comprises entre deux et sept ans. Au 31 décembre 2012, Big C a utilisé les facilités de financement pour 23 

milliards de bahts (570 millions dôeuros)  (voir note 29.1). 

 

3.3 GPA ï Prise de contrôle 

3.3.1 Prise de contrôle 

Afin de préparer la réorganisation du contrôle du groupe brésilien GPA tel que prévu dans le pacte 

dôactionnaires de la soci®t® Wilkes, Casino avait inform® le 21 mars 2012 son partenaire Monsieur Abilio 

Diniz quôelle entendait exercer sa facult® contractuelle de d®signer le pr®sident du Conseil dôadministration 

de Wilkes. 

 

LôAssemblée générale extraordinaire de Wilkes, holding de contrôle de GPA, sôest tenue le 22 juin 2012 à 

Sao Paulo. Elle a nommé Monsieur Jean-Charles Naouri, PDG de Casino, aux fonctions de Président du 

Conseil dôadministration de Wilkes. A la m°me date, lôAssemblée générale extraordinaire de GPA a 

approuvé la nomination de Messieurs Eleazar de Carvalho Filho, Luiz Augusto de Castro Neves et Roberto 

Oliveira de Lima, administrateurs proposés par Casino. Ces nominations portent à huit le nombre 

dôadministrateurs nomm®s par le Groupe sur un Conseil dôadministration comportant quinze membres. 
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Le 2 juillet 2012, lôAssembl®e g®n®rale de Wilkes a approuv® la modification du Conseil dôadministration 

consistant ¨ nommer un administrateur propos® par Casino en remplacement dôun administrateur nomm® par 

Monsieur Abilio Diniz. Casino a ainsi finalisé le process de prise de contrôle et a obtenu la majorité au 

Conseil dôadministration de Wilkes qui lui permet de d®cider du sens du vote de Wilkes ¨ lôAssembl®e 

générale de GPA et donc irrévocablement de contrôler également GPA. A compter de cette date, le Groupe 

consolide donc GPA selon la m®thode de lôint®gration globale. 

 

DETERMINATION DE LA QUOTE-PART ANTERIEUREMENT DETENUE 

La réévaluation de la participation de 40,32% précédemment détenue dans GPA par le Groupe a été 

déterminée par un expert indépendant essentiellement sur la base du cours de bourse des actions 

préférentielles de GPA au 2 juillet 2012.  La juste valeur de la participation d®tenue sô®l¯ve ainsi ¨ 

3 331 millions dôeuros. 

Le produit net découlant de cette réévaluation sô®l¯ve ¨ 904 millions dôeuros et a été comptabilisé en 

« Autres produits opérationnels » (voir note 7).  

 

DETERMINATION DE LA V ALEUR DES INTERETS M INORITAIRES  

Le Groupe a d®cid® dô®valuer les int®r°ts minoritaires ¨ leur juste valeur. La juste valeur des int®r°ts 

minoritaires correspondant aux 59,68% de GPA non détenus par le Groupe a été évaluée sur la base du cours 

de bourse de lôaction pr®f®rentielle de GPA le 2 juillet 2012. Les participations d®tenues par des tiers dans 

des filiales de GPA (Via Varejo et Nova Pontocom) ont été évaluées selon la méthode des projections de flux 

de tr®sorerie actualis®s. Les taux dôactualisations appliqu®s sont fonction de la nature de lôactivit® des entit®s 

opérationnelles concernées. Ces justes valeurs ont été déterminées par un expert indépendant. 

 

JUSTE VALEUR  DES ACTIFS ET PASSIFS IDENTIFIABLES  

A la date de prise de contrôle, la juste valeur attribuée aux actifs et passifs identifiables de GPA a été 

déterminée provisoirement par un expert indépendant et se résume ainsi : 

en millions dôeuros  
Juste valeur 

au 2 juillet 2012  

  
Immobilisations incorporelles 3 707 
Immobilisations corporelles 3 098 
Autres actifs non courants 598 
Actifs dôimp¹ts diff®r®s 811 
Stocks 2 014 
Créances clients 2 025 
Autres actifs 1 157 
Trésorerie et équivalent de trésorerie 2 159 

Actifs 15 570 

  
Provisions 513 
Passifs financiers non courants 2 311 
Autres dettes non courantes 608 
Passifs dôimp¹ts diff®r®s 1 369 
Passifs financiers courants 959 
Fournisseurs 1 641 
Autres dettes courantes 2 988 

Passifs  10 389 

  

Actifs et passifs identifiables à 100%, nets (A) 5 181 

Réévaluation de la quote-part antérieurement détenue de 40,3% (B) 3 331 

Juste valeur des intérêts minoritaires (selon méthode du goodwill complet) (C)   6 234 

Goodwill   (B+C-A) 4 385 

 

Au 31 décembre 2012, les principaux ajustements de juste valeur portent provisoirement sur la 

reconnaissance ou la revalorisation des marques (1 379 millions dôeuros) et de droits au bail (900 millions 

dôeuros), les actifs immobiliers (83 millions dôeuros), les passifs ¨ caractère fiscal (200 millions dôeuros) et 

les impôts différés passifs nets liés aux ajustements de juste valeur (591 millions dôeuros). 
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La détermination de la juste valeur des actifs et passifs identifiables est provisoire et sera amenée à évoluer 

dôici le 30 juin 2013. 

 

Lô®valuation ¨ la juste valeur des actifs et passifs identifiables conduit provisoirement ¨ la constatation dôun 

goodwill de 4 385 millions dôeuros dont 1 670 millions dôeuros pour la part Groupe.  Le goodwill est 

principalement attribuable aux perspectives de croissance des activités, à la couverture géographique, aux 

optimisations des coûts et au capital humain. 

 

La contribution des activités de GPA au chiffre dôaffaires et au r®sultat net avant impôt du groupe Casino 

pour la période du 2 juillet au 31 décembre 2012 est respectivement de 10 482 et 1 190 millions dôeuros. 

 

Le tableau ci-dessous présente lôincidence de lôint®gration ¨ 100% de GPA dans les comptes consolid®s du 

Groupe clos le 31 décembre 2012 si la prise de contrôle de GPA était intervenue le 1
er 

janvier 2012. 

 

en millions dôeuros  
31 décembre 2012 

publié 
31 décembre 

proforma 2012  

   
Chiffre dôaffaires                       41 971                     47 712 
Résultat opérationnel courant                                                                                                      2 002                      2 279 
Résultat opérationnel                         2 379                      2 630 
Résultat financier                                                                                                              (499)                       (638) 
Résultat avant impôt                                                                                                                     1 880                      1 991 

R®sultat net de lôensemble consolid®                                             1533        1614 

Résultat net, part du Groupe(*) 1062 1048 

Résultat net, part minoritaire 470 566 

(*) La diminution de 14 millions dôeuros du r®sultat net part du Groupe proforma r®sulte de la comptabilisation de certaines opérations 
directement en capitaux propres sôagissant de transactions effectu®es entre actionnaires alors quôauparavant elles ®taient effectuées 
avec une soci®t® consolid®e selon la m®thode dôint®gration proportionnelle et trait®es en r®sultat de la période. Ces opérations 
correspondent ¨ lô®mission dôactions pr®f®rentielles au profit de Casino et ¨ lôexercice de stock-options (voir note 3.3.2) 
 

DETTES DôOPTIONS DE VENTE OCTROYEES A LA FAMILLE DINIZ  

Le Groupe avait accordé à la famille Diniz deux options de vente portant sur les titres du holding de contrôle 

et correspondant à 1 000 000 et 19 375 000 actions du capital de GPA. 

 

Lôexercice de la premi¯re option est intervenu en ao¾t 2012 pour un prix de 11 millions dôUSD (soit 9 

millions dôeuros). Lôexercice de cette option a eu un impact de +22 millions dôeuros sur les capitaux propres 

part du Groupe et de -31 millions dôeuros sur les intérêts minoritaires. 

 

Suite ¨ lôexercice de la premi¯re option, la seconde option, portant sur 7,4% du capital au 31 décembre 2012, 

est exerçable pendant une période de huit années à compter du 22 juin 2014. Son prix dôexercice est calculé 

sur la base de multiples de marché appliqués aux agrégats (CA, EBITDA, EBITA, Résultat avant impôt) de 

GPA des deux ann®es pr®c®dant lôexercice de lôoption. A la date de cl¹ture, cette option a ®t® valoris®e et 

comptabilisée en dettes financières pour un montant de 399 millions dôeuros (voir note 29.4) et a généré une 

incidence positive de 176 millions dôeuros sur les capitaux propres du Groupe et négative de 574 millions 

dôeuros sur les int®r°ts minoritaires.  

 

3.3.2 Modification du pourcentage de détention dans GPA sur lôexercice 

Au 31 décembre 2012, le Groupe détient 38,17% du capital de GPA contre 40,13% au 31 décembre 2011 

soit une baisse de 1,96% qui r®sulte principalement de (i) lô®mission au profit de Casino de 1,6 millions 

dôactions pr®f®rentielles au cours de 85,66 réais par action (voir ci-dessous), (ii) de lôexercice de la premi¯re 

option de vente Diniz (voir note 3.3.1) et (iii) de la cession de 6,5 millions dôactions, soit 2,5% du capital de 

GPA, au cours du dernier trimestre 2012 pour un montant de 218 millions dôeuros (impact positif de 

17 millions dôeuros dans les capitaux propres part du Groupe). 

 

Lô®mission pr®f®rentielle, r®mun®rant lô®conomie dôimp¹t g®n®r® par lôamortissement dôune partie du 

goodwill dôacquisition li® ¨ GPA, a ®t® finalis®e en mai 2012 apr¯s lôexercice des droits de pr®emption des 
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actionnaires de GPA. Casino a ainsi re­u 1,6 millions dôactions. Cette op®ration a g®n®r® un r®sultat de 

relution de 21 millions dôeuros pr®sent® en ñAutres produits op®rationnelsò (note 7). 

 

3.3.3 Procédures arbitrales entre Casino et le groupe Diniz 

Casino a saisi le 30 mai et le 1er juillet 2011 la Chambre de Commerce Internationale de deux procédures 

dôarbitrage ¨ lôencontre du groupe Diniz sollicitant le respect et la bonne ex®cution du pacte entre 

actionnaires du 27 novembre 2006 relatif au holding de contrôle Wilkes. Ces deux premières procédures 

arbitrales ont ®t® fusionn®es. Lôobjectif de celles-ci consiste ¨ faire respecter le pacte dôactionnaires.  

 

Un deuxième arbitrage a été initié par Monsieur Diniz fin 2012. Il a pour objectif de renforcer lôex®cution du 

pacte dôactionnaires, notamment en ce qui concerne les droits de Monsieur Diniz au sein du Conseil 

dôadministration de GPA. 

 

Ces deux procédures sont soumises à des clauses de confidentialité. 

 
Note 4 Compl®ment dôinformation sur le tableau de flux de tr®sorerie  

4.1 Variation du BFR li®e ¨ lôactivit® 

en millions dôeuros  2012 2011 

Stocks de marchandises (283) (335) 

Stocks de promotion immobilière 11 (26) 

Fournisseurs 585 378 

Créances clients et comptes rattachés (8) 12 

Créances liées aux activités de crédit 918 (170) 

Financement des activités de crédit (862) 226 

Autres (166) (31) 

Variation du BFR li®e ¨ lôactivit®  194 54 

 
4.2 Incidence sur la trésorerie des variations de périmètre avec changement de contrôle  

en millions d'euros 2012 2011 

Montant payé pour les prises de contrôle (116) (1 114) 

Disponibilités / (découverts bancaires) liés aux prises de contrôle 1 297 89 

Montant reçu pour les pertes de contrôle 88 266 

(Disponibilités) / découverts bancaires liés aux pertes de contrôle (3) - 

Incidence des variations de périmètre avec changement de contrôle  1 266 (759) 

 
En 2012, lôincidence de ces opérations sur la trésorerie du Groupe comprend principalement : 

- la prise de contr¹le de GPA pour 1 293 millions dôeuros ; 

- les prises de contrôle réalisées par le sous-groupe Franprix ï Leader Price pour -109 millions 

dôeuros ; 

- lôencaissement du dernier billet de tr®sorerie, pour un montant net de frais de 83 millions dôeuros, 

relatif à la cession aux autorités vénézuéliennes de Cativen en novembre 2010. 

 

En 2011, lôincidence sur la trésorerie du Groupe des variations de périmètre avec changement de contrôle 

comprenait principalement : 

- lôacquisition des activit®s de Carrefour Thaµlande pour 950 millions dôeuros ; 

- lôacquisition et la cession des soci®t®s dans le sous-groupe Franprix ï Leader Price pour 

respectivement 26 et 22 millions dôeuros; 

- lôencaissement des billets de tr®sorerie, pour un montant de 266 millions dôeuros, relatif à la cession 

aux autorités vénézuéliennes de Cativen en novembre 2010. 
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4.3 Incidence sur la trésorerie des variations de périmètre en lien avec des coentreprises et 

des entreprises associées 

 
en millions d'euros 
 

2012 2011 

Montant payé pour lôacquisition de titres IP (*) (21) (818) 

Disponibilités / (découverts bancaires) des acquisitions de titres IP 3 168 

Montant reçu pour la cession de titres IP (*) ou MEE (*) 1 212 

(Disponibilités) / découverts bancaires des cessions de titres IP (10) (67) 

Incidence des variations de périmètre avec des participations ne donnant pas le 
contrôle 

(26) (504) 

(*) IP : titres consolid®s selon la m®thode de lôint®gration proportionnelle / MEE : titres mis en équivalence 

 

En 2012, lôincidence sur la tr®sorerie du Groupe de ces variations de périmètre résulte principalement 

de lôacquisition de Monshowroom.com (voir note 2.2) et de la variation du pourcentage de GPA sur le 

premier semestre 2012. 

 

En 2011, lôincidence sur la trésorerie du Groupe de ces variations de périmètre comprenait essentiellement la 

variation du pourcentage de détention dans GPA. 

 

4.4 Incidence sur la trésorerie des opérations avec les minoritaires 

 
en millions d'euros 
 

2012 2011 

Cession des titres GPA et exercice de la 1
ère

 option de vente (voir note 3.3.2) 209 - 

Cession des titres et augmentation de capital de Big C Thaïlande (voir note 3.2) 198 - 

Indemnité compensatrice versée à la famille Baud au titre des dividendes 2008 et du 
complément de prix sur la cession des titres Franprix et Leader Price 

- (34) 

Cession à Exito des participations uruguayennes Devoto et Disco et augmentation 
de capital dôExito 

 
- 

 
391 

Autres (7) (57) 
   

Incidence des opérations avec les minoritaires 400 300 

 

 

Note 5  Information sectorielle  

5.1 Indicateurs clés par secteur opérationnel 

 France International 

2012 
en millions d'euros 

Casino 
France 

Monoprix 
Franprix ï 

Leader Price 
Amérique 

latine 
Asie 

Autres 
secteurs 

International 

Chiffre d'affaires externe 12 158 2 010 4 279 19 251 3 407 866 41 971 

Résultat opérationnel 
courant (*) 

400 122 163 1 060 241 16 2 002 

(*) Conformément à IFRS 8 « Secteurs opérationnels è, lôinformation par secteur op®rationnel est ®tablie sur la base du reporting interne et inclut notamment 
lôaffectation des frais de holding ¨ lôensemble des business units du Groupe 

 

 France International 

2011 
en millions d'euros 

Casino 
France 

Monoprix 
Franprix ï 

Leader Price 
Amérique 

latine 
Asie 

Autres 
secteurs 

International 

Chiffre d'affaires externe 12 365 1 973 4 410 11 826 2 895 892 34 361 

Résultat opérationnel 
courant (*) 

458 128 164 565 212 22 1 548 

(*) Conformément à IFRS 8 « Secteurs opérationnels è, lôinformation par secteur op®rationnel est ®tablie sur la base du reporting interne et inclut notamment 
lôaffectation des frais de holding ¨ lôensemble des business units du Groupe 
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5.2 Actifs non courants par zone géographique 

 
Actifs non courants (*) 

en millions d'euros France 
Amérique 

latine 
Asie 

Autres 
secteurs 

International 
Total 

31 décembre 2012 8 618 13 337 2 092 328 24 375 

31 décembre 2011 9 685 5 875 1 968 320 17 848 

(*)  Les actifs non courants comprennent les goodwills, les immobilisations incorporelles et corporelles, les immeubles de placement, les 
participations dans les entreprises associ®es ainsi que les charges constat®es dôavance long terme  

 

 

Note 6  Informations sur le résultat opérationnel courant 

6.1 Produits des activités ordinaires 

en millions dôeuros 2012 2011 

Chiffre dôaffaires distribution, hors taxes 41 971 34 361 

Autres revenus 322 375 

Produits des activités ordinaires 42 292  34 736 

 

Le chiffre dôaffaires 2012 b®n®ficie des effets de p®rim¯tres li®s principalement ¨ la prise de contr¹le de 

GPA (voir note 3.3).  

 

La baisse de 53 millions dôeuros des autres revenus par rapport au 31 d®cembre 2011 r®sulte principalement 

de la baisse des cessions dôactifs li® ¨ lôactivit® de promotion de panneaux photovoltaµques (-68 millions 

dôeuros). 

 

6.2 Co¾t dôachat complet des marchandises vendues 

en millions dôeuros 2012 2011 

Achats et variation de stocks (29 653) (24 097) 

Coûts logistiques (1 473) (1 310) 

Co¾t dôachat complet des marchandises vendues (31 126) (25 407) 

 

6.3 Nature de charge par fonction 

en millions dôeuros 
 Coûts logistiques 

(i) 
Coûts des ventes 

Frais généraux et 
administratifs 

2012 

Frais de personnel (605) (3 354) (918) (4 877) 

Autres charges (822) (3 502) (586) (4 910) 

Dotations aux amortissements (46) (622) (182) (851) 

Total (1 473) (7 478) (1 686) (10 637) 

(i) Les coûts logistiques sont inclus dans le « co¾t dôachat complet des marchandises vendues ». 
 
 

en millions dôeuros 
 Coûts logistiques 

(i) 
Coûts des ventes 

Frais généraux et 
administratifs 

2011  

Frais de personnel (522) (2 879) (770) (4 172) 

Autres charges (746) (2 933) (501) (4 180) 

Dotations aux amortissements (41) (576) (122) (739) 

Total (1 310) (6 388) (1 393) (9 090) 

(i) Les coûts logistiques sont inclus dans le « co¾t dôachat complet des marchandises vendues ». 
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6.3.1 Effectifs 

 
Effectifs au 31 décembre (en nombre de personnes) 
 

2012 2011 

Effectif inscrit du Groupe  316 711 223 050 

Equivalent temps plein 295 840 207 498 

 

Les effectifs des entreprises associées ne sont pas inclus dans les effectifs ; les effectifs des coentreprises 

sont reconnus à hauteur du pourcentage de détention par le Groupe.  

 

Lôaugmentation constat®e sur les effectifs inscrits du Groupe ainsi que sur les équivalents temps plein entre 

2012 et 2011 provient essentiellement de la prise de contrôle de GPA pour respectivement 96 948 personnes 

et 90 113 équivalents temps plein.  

 

6.3.2 Charges de location financement et de location simple 

CONTRATS DE LOCAT ION SIMPLE  

Le montant des loyers relatifs à des contrats de location simple sô®l¯ve ¨ 911 millions dôeuros au 

31 décembre 2012 (dont 836 millions dôeuros au titre dôactifs immobiliers) et ¨ 697 millions dôeuros au 31 

décembre 2011 (dont 627 millions dôeuros au titre dôactifs immobiliers).  

 

Les montants des loyers futurs de locations simples et des loyers futurs minimaux à percevoir au titre des 

contrats de sous-location non résiliables sont présentés en note 33.3.2.  

 

CONTRATS DE LOCATION FINANCEMENT  

Le montant des loyers conditionnels relatifs à des contrats de location financement compris dans le compte 

de résultat au titre de lôexercice 2012 et 2011 sô®l¯ve respectivement ¨ 1 et 2 millions dôeuros. 

 

Les montants des loyers futurs de locations financement et des loyers futurs minimaux à percevoir au titre 

des contrats de sous-location non résiliables sont présentés en note 33.3.1.  

 

6.4 Amortissements 

 
en millions d'euros 
 

2012 2011 

Dotations aux amortissements sur immobilisations (804) (694) 

Dotations aux amortissements sur immobilisations en location financement (47) (45) 

Total des dotations aux amortissements (851) (739) 
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Note 7 Autres produits et charges opérationnels 

 
en millions d'euros 
 

2012 2011 

Total des Autres Produits opérationnels 1 078 269 

Total des Autres Charges opérationnelles (701) (426) 

 377 (157) 

   Détail par nature   

   

R®sultat de cession dôactifs non courants 110 130 

   Dont plus-value sur opérations immobilières (i) 103 69 

Dont plus-value sur cessions au sein du groupe Monoprix 12 - 

Dont plus-value sur cessions au sein du groupe GPA (5) - 

Dont plus-value sur cession OPCI (ii) - 24 

Dont plus-value sur cession de titres GPA (iii) - 37 

   
Autres produits et charges opérationnels  267 (286) 

Provisions et charges pour restructuration (iv) (200) (155) 

Pertes nettes de valeur des actifs (viii) (123) (23) 

Provisions et charges pour litiges et risques (v) (68) (19) 

Produits / (charges) nets liés à des opérations de périmètre (vi)  672 1 

Taxe sur le patrimoine (Colombie) (vii) - (68) 

Autres (13) (23) 

Total autres produits et charges opérationnels nets 377 (157) 

 
(i) En 2012, dans le cadre de sa nouvelle stratégie, Mercialys a cédé 21 actifs incluant 14 centres locaux de proximité, une extension 

c®d®e en vente en ®tat future dôach¯vement et 6 lots isol®s. En 2011, cette plus-value de cession résultait de la vente par le 
groupe Mercialys de 16 actifs arrivés à un stade de développement satisfaisant et de la cession de divers actifs hors exploitation 
des autres sociétés immobilières du groupe Casino 

(ii) Le Groupe a cédé en 2011 lôessentiel de ses participations dans les OPCI AEW Immocommercial, SPF1 et Viv®ris principalement 
à une partie liée ¨ Casino, pour un montant de 83 millions dôeuros, d®gageant une plus-value de 24 millions dôeuros   

(iii) En 2011, les 37 millions dôeuros ®taient relatifs ¨ la plus-value dégagée sur la cession par le Groupe de 3,0% du capital de GPA 
pour un montant de 274 millions dôUSD (soit 212 millions dôeuros) 

(iv) La charge de restructuration au titre de lôexercice 2012 concerne essentiellement les secteurs Casino France, Franprix-Leader 
Price et GPA à hauteur respectivement de 94, 62 et 21 millions dôeuros. En 2011, elle portait principalement sur les secteurs 
Casino France et Franprix ï Leader Price ¨ hauteur de 46 millions dôeuros chacun et int®grait les co¾ts dôint®gration de Thaµlande 
et du Br®sil ¨ hauteur de 48 millions dôeuros 

(v) Les provisions pour risque et charges portent notamment sur des risques et contentieux fiscaux dans différentes entités du 
Groupe 

(vi) Le produit de 672 millions dôeuros constat® en 2012 r®sulte essentiellement de la r®®valuation de la quote-part antérieurement 
détenue de GPA à hauteur de 904 millions dôeuros (voir note 3.3) compens®e par des frais dôun montant total de 157 millions 
dôeuros liés (i) à la prise de contrôle de GPA et à la défense des intérêts du Groupe au Brésil, (ii) au processus de prise de 
contrôle de Monoprix et (iii) au processus de perte de contrôle de Mercialys ainsi que des pertes de valeur sur engagements 
dôachats futurs relatifs ¨ des master-franchisés de Franprix ï Leader Price (62 millions dôeuros). 

(vii) Le 1
er
 janvier 2011, la filiale Exito a été assujettie à une taxe sur le patrimoine déterminée sur ses capitaux propres. Cette taxe est 

payable en huit semestrialités. A cette date, une dette avait été reconnue pour la valeur actualisée des paiements à effectuer lors 
des quatre prochaines années  
 

(viii) Détail des pertes de valeur des actifs : 
 

 
en millions d'euros 
 

 
notes 2012 2011 

Pertes de valeur de goodwill 13.2 (73) (3) 

Reprises / (pertes) de valeur nettes des immobilisations incorporelles 14.2 (7) 2 

Reprises / (pertes) de valeur nettes des immobilisations corporelles 15.2 (8) 4 

Reprises / (pertes) de valeur nettes dôautres actifs (*)  (35) (26) 

Total pertes nettes de valeur des actifs  (123) (23) 

(*) La ligne « Reprises / (pertes) de valeur nettes dôautres actifs » comprend principalement en 2012, les pertes de valeurs des 
entreprises associées du sous-groupe Franprix ï Leader Price ¨ hauteur de 30 millions dôeuros (voir note 18.1). Cet agr®gat 
comprenait principalement en 2011 des dépréciations de créances et de stocks. 
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Note 8 Résultat financier 

8.1 Co¾t de lôendettement financier net 

 
en millions d'euros 
 

2012 2011 

Résultat de cession des équivalents de trésorerie 1 1 

Produits de trésorerie et équivalents de trésorerie 151 83 

Produits de trésorerie et dô®quivalents de tr®sorerie 152 84 

   

Charges dôint®r°ts sur op®rations de financement apr¯s couverture (665) (550) 

Charges financières de location financement (5) (7) 

Co¾t de lôendettement financier brut (670) (556) 

   

Total du co¾t de lôendettement financier net (519) (472) 

 

8.2 Autres produits et charges financiers 

en millions d'euros 2012 2011 

Produits financiers de participation 2 3 

Gains de change (hors opérations de financement) 26 56 

Produits dôactualisation et de d®sactualisation 13 23 

Variation positive de juste valeur des dérivés hors couverture (i) 58 104 

Autres produits financiers 79 75 

Produits financiers 177 260 

   Pertes de change (hors opérations de financement) (27) (66) 

Charges dôactualisation et de d®sactualisation (22) (20) 

Variation négative de juste valeur des dérivés hors couverture  (3) (18) 

Variation négative de juste valeur des actifs financiers évalués à la juste valeur (2) - 

Autres charges financières (103) (88) 

Charges financières (157) (192) 

   
Total autres produits et charges financiers 20 68 

(i) En 2012, le produit de 58 millions dôeuros est compos® ¨ hauteur de 46 millions dôeuros de variation de valeur du TRS portant 
sur les titres GPA (voir ci-dessous). En 2011, cette ligne comprenait principalement un produit de 87 millions dôeuros de 
variation de juste valeur de swaps résultant de la déqualification des swaps relatifs aux obligataires 2017 et 2021. Le swaption 
Mejia et la composante euro du TRS Suramericana portant sur des titres Exito ont été également dénoués, conduisant à 
comptabiliser un produit de 11 millions dôeuros.  

 

Le groupe Casino a contracté en décembre 2011 avec un établissement financier un Total Return Swap 

(TRS) portant sur 7,9 millions dôADR (actions de pr®f®rence cot®es aux £tats-Unis) représentant 3 % du 

capital de GPA. A la mise en place, la maturit® ®tait de 2,5 ans et le notionnel de 215 millions dôeuros. Le 

contrat ne prévoit pas de livraison physique des titres. Ce TRS est un dérivé évalué à la juste valeur dont les 

variations sont constatées en résultat. Suite ¨ la modification du prix dôentr®e du TRS, Casino a encaiss® un 

produit de 69 millions dôeuros, comptabilis® sur lôexercice. Au 31 d®cembre 2012, lôinstrument porte sur 7,8 

millions de titres avec un intérêt de E3M+350pb. La juste valeur de cet instrument au 31 décembre 2012 

sô®l¯ve ¨ -23 millions dôeuros contre une valeur nulle au 31 décembre 2011. 

 

Fin juillet 2012, le Groupe a souscrit des options dôachat portant sur 8,9 millions dôADR GPA (soit environ 

3,4% du capital de GPA) aupr¯s dôun ®tablissement financier. Lô®ch®ance des options, exerçables à tout 

moment, est le 30 juin 2014. Ces options dôachat ont une juste valeur non significative au 31 décembre 

2012.  

 

Le Groupe a contracté fin décembre 2012 avec un établissement financier un forward portant sur un 

maximum de 6,0 millions de titres, représentant 2,3% du capital de GPA, ayant une maturité de 2 ans et 

portant un intérêt de Libor + 300 pb. Le contrat ne prévoit pas de livraison physique de titres. Ce forward est 

un dérivé évalué à la juste valeur dont les variations sont constatées en résultat. La documentation stipule que 

le d®but de la p®riode de couverture par lô®tablissement financier est le 2 janvier 2013. En cons®quence, la 

juste valeur de cet instrument au 31 décembre 2012 est nulle. 
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Le Groupe a contract® au cours de lôexercice 2012 avec un ®tablissement financier un TRS portant sur 20,6 

millions dôactions repr®sentant 2,5% du capital de Big C Thaµlande, avec un notionnel de 108 millions 

dôeuros ¨ ®ch®ance 1er juillet 2014 et int®r°t de E3M + 230 pb. Le contrat ne pr®voit pas de livraison 

physique de titres. Ce TRS est un dérivé évalué à la juste valeur dont les variations sont constatées en 

résultat. Sa juste valeur au 31 d®cembre 2012 sô®l¯ve ¨ -4 millions dôeuros. 

 

Note 9 Impôts  

9.1 Charge dôimp¹t 

9.1.1 Analyse de la charge dôimp¹t 

en millions d'euros 2012 2011 

Impôts exigibles  (289) (198) 

France (87) (82) 

International (202) (116) 

Autres impôts (CVAE)  (66) (67) 

France (63) (65) 

International (2) (2) 

Impôts différés 32 38 

France 68 35 

International (36) 2 

Total impôt sur le résultat (323) (228) 

France (82) (112) 

International (241) (116) 
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9.1.2 Charge dôimp¹t th®orique et charge dôimp¹t comptabilis®e 

 
en millions dôeuros 
 

2012 2011 

   

Résultat avant impôt et mises en équivalence 1 880 987 

Taux dôimp¹t th®orique 34,43% 34,43% 

Charge dôimp¹t th®orique (647) (340) 

Effet de lôimposition des filiales ®trang¯res 139 33 

Résultat de Mercialys non imposé 57 37 

Changement de taux d'impôt (i) 35 9 

Taxe sur patrimoine non déductible en Colombie - (23) 

Résultat des réévaluations des intérêts antérieurement détenus dans le cadre 
d'opérations de prise ou perte de contrôle 

226 - 

Perte de valeur de goodwill (36) - 

Perte sur engagements d'achats liés à des master-franchisés (21) - 

Autres éléments taxés à taux réduit ou nul (1) 47 

Non reconnaissance d'impôts différés actifs sur les déficits reportables ou les autres 
différences temporelles déductibles 

 
(61) 

 
(15) 

Reconnaissance de produits d'impôts sur les déficits fiscaux et les autres différences 
temporelles  déductibles non antérieurement reconnus 

 
12 

 
37 

Non déductibilités des charges financières (ii) (16) - 

Crédits d'impôt 21 29 

CVAE nette d'IS (39) (44) 

Autres 10 2 

Charge dôimp¹t r®elle (323) (228) 

Taux dôimp¹t effectif 17,20% 23,11% 

(i) En 2012, le principal effet correspond ¨ la diminution du taux dôimp¹t en Colombie 
(ii) La loi de finance rectificative de 2012 a imposé une nouvelle limitation forfaitaire à la déductibilité des charges financières 

supportées par les sociétés françaises. Cette limitation consiste à réintégrer 15% de ces charges financières dans le résultat 
fiscal de lôexercice 2012 Cette r®int®gration sera ®galement de 15% pour lôexercice 2013 puis de 25% pour les exercices ouverts 
à compter du 1

er
 janvier 2014 

 

La loi de finances rectificative de 2011 avait instauré une contribution exceptionnelle pour les redevables de 

lôimp¹t sur les soci®t®s fran­aises r®alisant un chiffre dôaffaires sup®rieur ¨ 250 millions dôeuros. Cette 

contribution, égale à 5 % de lôimp¹t sur les soci®t®s d¾, a ®t® prorog®e sur lôexercice 2012 et sôapplique 

jusquô¨ lôexercice 2014. Pour le Groupe, cette mesure a eu un impact de 2 millions dôeuros sur la charge 

dôimp¹t exigible de lôexercice.  

 

9.2 Impôts différés 

9.2.1 Variation des impôts différés actifs 

 
en millions dôeuros 
 

2012 2011 

Au 1
er

 janvier 377 119 

(Charge) / produit de lôexercice ç Activités poursuivies » (305) 300 

Effet des variations de périmètre (i) 608 (33) 

Effet des variations de taux de change et reclassements (i) (56) (5) 

Variations constatées directement en capitaux propres 48 (3) 

Au 31 décembre  671 377 

(i) Correspond en 2012 principalement à la prise de contrôle de GPA 

 

http://lafiscalite.adfever.com/click?url=loi%20de%20finances&alea=1329503064958
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9.2.2 Variation des impôts différés passifs 

 
en millions dôeuros 
 

2012 2011 

Au 1
er

 janvier 697 444 

(Produit) / charge de lôexercice (337) 262 

Effet des variations de périmètre (i) 1 081 4 

Effet des variations de taux de change et reclassements (i) (75) (13) 

Variations constatées directement en capitaux propres - - 

Au 31 décembre 1 366 697 

(i) Correspond en 2012 principalement à la prise de contrôle de GPA 

 

9.2.3 Origine des impôts différés actifs et passifs 

 Net 

 
en millions d'euros 
 

2012 2011 

Immobilisations incorporelles (969) (298) 

Immobilisations corporelles (327) (313) 

     dont location financement (88) (68) 

Stocks 30 44 

Instruments financiers 2 33 

Autres actifs (61) (7) 

Provisions 206 89 

Provisions réglementées (181) (160) 

Autres passifs 145 96 

     dont emprunt location  financement 26 11 

Reports fiscaux déficitaires 461 197 

Actifs (Passifs) dôimp¹ts diff®r®s nets (695) (320) 

Impôts différés actifs au bilan 671 377 

Impôts différés passifs au bilan 1 366 697 

Solde net (695) (320) 

 

Lôint®gration fiscale relative ¨ Casino, Guichard-Perrachon a généré au titre de 2012 une ®conomie dôimp¹t 

de 126 millions dôeuros contre 124 millions dôeuros au 31 d®cembre 2011.  

 

Les déficits fiscaux reportables activés sont localisés principalement au niveau de GPA et dans Casino, 

Guichard-Perrachon; les perspectives futures bénéficiaires de ces sociétés et les options fiscales mises en 

place justifient lôactivation de lôimp¹t différé relatif à ces reports déficitaires. 

 

9.3 Impôt différé non reconnu 

Au 31 décembre 2012, le montant des d®ficits fiscaux reportables non comptabilis®s au bilan sô®levait ¨ 135 

millions dôeuros  (effets dôimp¹ts différés actifs non reconnus de 43 millions dôeuros) contre 58 millions 

dôeuros en 2011 (effets dôimp¹ts diff®r®s actifs non reconnus de 20 millions dôeuros). Ces d®ficits sont 

principalement localisés dans le sous-groupe Franprix ï Leader Price et dans la société Cdiscount. 

 

Echéances des reports fiscaux déficitaires non comptabilisés 
 
en millions dôeuros 
 

2012 2011 

Inférieur à 1 an - - 

Entre 1 et 2 ans 1 - 

Entre 2 et 3 ans 2 - 

Supérieur à 3 ans 41 20 

Total 43 20 
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Note 10 Quote-part de résultat net des entreprises associées 

 
en millions d'euros 
 

2012 2011 

Entreprises associées du groupe GPA 8 3 

Autres (3) 2 

Entreprises associées du groupe Franprix- Leader Price (26) (12) 

Quote-part de résultat net des entreprises associées (21) (7) 

 

 

Note 11 Activités abandonnées et actifs détenus en vue de la vente 

11.1 Composition des activités abandonnées et actifs détenus en vue de la vente 

Les actifs détenus en vue de la vente se décomposent ainsi : 

 
en millions d'euros 
 

2012 2011 

Actifs immobiliers du groupe Franprix - Leader Price - 14 

Actifs du sous-groupe Mercialys (voir note 11.2) 1 461 6 

Actifs détenus en vue de la vente 1 461 20 
   

Passifs rattachés à des actifs détenus en vue de la vente (voir note 11.2) 1 095 - 

 

11.2 Actifs et passifs détenus en vue de la vente du sous-groupe Mercialys 

Les actifs et passifs détenus en vue de la vente relatifs au sous-groupe Mercialys se décomposent de la façon 

suivante : 

en millions dôeuros  2012  

Goodwill, immobilisations incorporelles et corporelles 51 
Immeubles de placement (i) 1 143 
Autres actifs non courants 17 

Actifs non courants 1 211 

Autres actifs courants 46 
Trésorerie et équivalents de trésorerie 205 

Actifs courants 250 

TOTAL ACTIFS 1 461 

  
Passifs financiers non courants 1 003 
Autres passifs non courants 22 

Passifs non courants 1 026 

Passifs financiers  courants 22 
Fournisseurs 13 
Autres passifs courants 35 

Passifs  courants 70 

TOTAL PASSIFS  1 095 

(i) JUSTE VALEUR DES IMMEUBLES DE PLACEMENT RELATIFS A MERCIALYS 

Au 31 d®cembre 2012, BNP Real Estate Valuation, Catella, Galtier et Icade ont mis ¨ jour lôexpertise du patrimoine de Mercialys : 
Á BNP Real Estate Valuation a r®alis® lôexpertise des sites Hypermarch®s, soit 76 sites au 31 décembre 2012, en réalisant 

une visite in situ sur 7 de ces sites au cours du second semestre 2012, et sur la base dôune actualisation des expertises 
réalisées au 30 juin 2012 pour les 69 autres sites (dont 13 sites avaient fait lôobjet dôune visite in situ au cours du premier 
semestre 2012) ;  

Á Catella a r®alis® lôexpertise des sites Supermarch®s, soit 11 sites au 31 d®cembre 2012, sur la base dôune actualisation des 
expertises réalisées au 30 juin 2012 ; 

Á Galtier a r®alis® lôexpertise pour le compl®ment des actifs Mercialys, soit 14 sites au 31 d®cembre 2012 sur la base dôune 
visite in situ sur 4 sites au cours du second semestre 2012, et sur la base dôune actualisation des expertises réalisées au 30 
juin 2012 pour les 10 autres sites ; 

Á Icade a r®alis® lôexpertise du centre de Caserne de Bonne situ® ¨ Grenoble ainsi que lôexpertise dôun site situ® en r®gion 
parisienne sur la base dôune actualisation des expertises r®alisées au 30 juin 2012. 

 

Ces expertises, bas®es sur des revenus locatifs r®currents de 137 millions dôeuros, valorisent le patrimoine immobilier ¨ 2 339 

millions dôeuros droits inclus au 31 décembre 2012 contre 2 427 millions dôeuros au 31 d®cembre 2011. 
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La valeur du portefeuille sôinscrit donc en baisse de -3,6% sur 12 mois (+2,2% à périmètre constant). La valeur du portefeuille est 

en baisse sur les six derniers mois : -6,4% (-0,9% à périmètre constant).   

 
Les taux de capitalisation moyens ressortant des expertises se présentent comme suit : 

 2012 2011 

Grands centres commerciaux 5,6% 5,4% 

Centres locaux de proximité 6,5% 6,5% 

Ensemble du portefeuille 5,8% 5,8% 

 
Sur la base de revenus locatifs annuels de 137 millions d'euros et dôun taux de capitalisation de 5,8%, lôincidence dôune 
augmentation / diminution de 0,5% de ce taux aurait pour conséquence une augmentation / diminution de la juste valeur du 
patrimoine immobilier de Mercialys respectivement de 219 et 184 millions d'euros.  
 
Sur la base dôun taux de capitalisation de 5,8%, lôincidence de la variation ¨ la hausse ou ¨ la baisse de 10% des revenus locatifs 
aurait un impact de plus ou moins 234 millions dôeuros. 

 

Les flux de trésorerie liés à Mercialys sont les suivants : 

en millions d'euros 2012 

  
Flux net de tr®sorerie li®e par lôactivit® 210 

Flux net de tr®sorerie li® aux op®rations dôinvestissement 99 

Flux net de trésorerie lié aux opérations de financement (105) 

  
TOTAL 203 

 

Mercialys ne correspondant pas ¨ une ligne g®ographique ou une activit® distincte, son r®sultat nôa pas ®t® 

reclassé en « résultat des activités abandonnées ». 

 

11.3 Compte de résultat et flux de trésorerie des activités abandonnées 

Le compte de résultat des activités américaines et polonaises, présenté sur une seule ligne « résultat net des 

activités abandonnées », se décompose comme suit :  

en millions dôeuros 2012 2011 

Chiffre dôaffaires - - 

Marge commerciale - - 
   

Résultat opérationnel courant (1) (3) 
    

Autres charges et produits opérationnels  (2) (10) 

Résultat opérationnel (3) (13) 
    

Résultat financier - - 

Charge dôimp¹t 1 4 

Quote-part de résultat net des entreprises associées - - 

Résultat net des activités abandonnées (2) (9) 

dont part du Groupe (2) (9) 

dont intérêts minoritaires - - 

 

En 2011, le r®sultat des activit®s abandonn®es comprenait essentiellement lôindemnit® de 7 millions dôeuros 

octroyée par le Tribunal arbitral à la famille Baud au titre de la cession de Leader Price Polska. 

 

 

 

 



  64 sur 117 

 

FLUX DE TRESORERIE DE S ACTIVITES ABANDONN EES 

en millions d'euros 2012 2011 

Flux net de trésorerie liée par lôactivit® (5) (4) 

Flux net de tr®sorerie li® aux op®rations dôinvestissement - - 

Flux net de trésorerie lié aux opérations de financement - - 

Variation nette de trésorerie des activités abandonnées (5) (4) 

 

 

Note 12 Résultat par action 

12.1 Nombre dôactions 

Nombre dilu® dôactions entrant dans le calcul  2012 2011 
    

Nombre moyen pondéré dôactions en circulation au cours de la p®riode    

Actions ordinaires totales   111 825 980 110 480 574 

Actions ordinaires auto-détenues   (84 121) (495 680) 

Nombre moyen pond®r® dôactions ordinaires avant dilution (1) 111 741 859 109 984 894 
    

Equivalents actions provenant des :    

Plan dôoption de souscription  523 800 639 133 

Instruments non dilutifs (hors marché ou couverts par des calls)  (309 778) (392 968) 

Nombre moyen pond®r® dôinstruments dilutifs  214 022 246 165 

    
Nombre th®orique dôactions rachet®es au prix du march® (i)  (170 168) (207 971) 

Effet de dilution des plans dôoptions de souscription  43 854 38 194 

Plans dôattribution dôactions gratuites  387 500 595 198 

Effet de toutes les actions ordinaires potentiellement dilutives  431 355 633 393 

    
Total des actions après dilution (2) 112 173 213 110 618 287 

(i) En application de la m®thode du rachat dôactions, les fonds recueillis ¨ lôexercice des bons et options sont suppos®s °tre affectés en 
priorité au rachat dôactions au prix de march®. Le nombre th®orique dôactions qui seraient ainsi rachet®es vient en diminution du 
nombre total des actions qui r®sulteraient de lôexercice des droits. Le nombre th®orique est plafonn® au nombre dôactions qui 
résulteraient de lôexercice des droits 

 

12.2 Résultats attribuables aux actions ordinaires  

 

en millions dôeuros  2012 2011 

       

Résultat net part du Groupe  1 063 568 

Dividendes attribuables aux porteurs de TSSDI  (9) (19) 

Résultat net, part du Groupe, attribuables aux actions ordinaires (3) 1 053 549 

 dont :    

- résultat net des activités poursuivies, part du Groupe (4) 1 055 558 

- résultat net des activités abandonnées, part du Groupe  (2) (9) 

 

12.3 Résultat par action 

en euros  2012 2011 

       

Résultat de base par action, part du Groupe:      

- de l'ensemble consolidé (3) / (1) 9,42 4,99 

- des activités poursuivies  (4) / (1) 9,44 5,08 

Résultat dilué par action, part du Groupe:    

- de l'ensemble consolidé (3) / (2) 9,39 4,97 

- des activités poursuivies (4) / (2) 9,41 5,05 
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Note 13 Goodwill 

13.1 Répartition par activités et secteurs géographiques 

 2012 2011 

en millions d'euros Brut 
Perte de 

valeur 
Net Net 

     
Casino France 1 611 (18) 1 593 1 686 

 Magasins hypermarchés, supermarchés et proximités 1 378 (17) 1 362 1 368 

 Divers 233 (2) 231 317 

Franprix-Leader Price  2 224 (54) 2 170 2 108 

Monoprix 914 - 914 912 

France 4 749 (73) 4 676 4 706 

Amérique Latine 4 780 - 4 780 2 338 

     Argentine 29 - 29 33 

     Brésil 4 111 - 4 111 1 702 

     Colombie 527 - 527 490 

     Uruguay 113 - 113 112 

     Asie 745 - 745 733 

     Thaïlande 742 - 742 730 

     Vietnam 3 - 3 3 

     Autres  179  179 178 

     Océan Indien 176 - 176 176 

     Divers  2 - 2 2 

     
International 5 704 - 5 704 3 249 

     
Goodwill 10 453 (73) 10 380 7 955 

 

13.2 Variation de la valeur nette comptable 

 
en millions dôeuros 
 

2012 2011 

Au 1
er

 janvier, valeur nette 7 955 6 655 

Goodwill constat® au cours de lôexercice (i) 2 907 1 895 

Pertes de valeur de lôexercice (ii) (73) (3) 

Sorties de périmètre (iii) (15) (468) 

Effet des variations de change (iv) (308) (122) 

Variation li®e aux engagements dôachats donn®s aux minoritaires  - - 

Reclassement et autres mouvements (v) (86) (2) 

Au 31 décembre, valeur nette 10 380 7 955 

(i) En 2012, la variation de 2 907 millions dôeuros provient principalement de la prise de contrôle de GPA à hauteur de 2 757 millions 
dôeuros ï voir note 3.3). La variation de lôexercice 2011 r®sultait principalement de lôacquisition de Carrefour Thaµlande par Big C 
Thaïlande (621 millions dôeuros), des acquisitions au niveau du sous-groupe Franprix-Leader Price et de lôaugmentation du 
pourcentage de détention dans GPA (603 millions dôeuros) 

(ii) Les pertes de valeur constatées en 2012 concernent principalement la société Geimex ¨ hauteur de 41 millions dôeuros et le 
secteur Casino France pour 17 millions dôeuros  

(iii) Les sorties de périmètre en 2011 concernaient essentiellement le sous-groupe Franprix Leader ï Price (sous-groupe Distri Sud-
Ouest) ainsi que GPA (135 millions dôeuros)   

(iv) Lôeffet de variation de change enregistr® sur lôexercice 2012 r®sulte principalement de lôappr®ciation de lôeuro par rapport à la 
monnaie brésilienne (-354 millions dôeuros) et de la d®pr®ciation de lôeuro par rapport aux monnaies colombienne (37 millions 
dôeuros) et thaïlandaise (12 millions dôeuros); lôeffet constaté en 2011 portait principalement sur de lôeuro par rapport ¨ la monnaie 
brésilienne 

(v) La variation de 86 millions dôeuros constat®e sur 2012 provient du reclassement de Mercialys selon IFRS 5 à hauteur de 50 millions 
dôeuros (voir note 11.2) 
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Note 14 Immobilisations incorporelles  

14.1 Composition 

 2012 2011 
 
en millions d'euros 
 

Brut 
Amort et 
perte de 

valeur  
Net Brut 

Amort et 
perte de 

valeur 
Net 

Concessions, marques, licences, 
enseignes 

2 338 (43) 2 295 654 (61) 593 

Droit au bail 1 293 (35) 1 258 291 (14) 277 

Logiciels 718 (377) 341 346 (229) 118 

Autres immobilisations  470 (153) 318 286 (63) 223 

Immobilisations incorporelles 4 819 (609) 4 211 1 577 (366) 1 211 

 

14.2 Variations des immobilisations incorporelles 

 
en millions dôeuros 
 

Concessions, 
marques, 
licences, 

enseignes 

Droits 
au bail 

Logiciels 
Autres 

immobilisations 
incorporelles 

Total 

      

Au 1
er

 janvier 2011 559 225 128 179 1 091 

Variation de périmètre  59 36 6 - 102 

Augmentations et autres acquisitions 8 29 12 104 154 

Sorties de lôexercice - (4) (7) (2) (14) 

Dotations aux amortissements (activités poursuivies) (14) (2) (55) (32) (103) 

Reprises / (Pertes) de valeur nettes (activités 
poursuivies) 

- (2) 3 1 2 

Effet des variations de change (26) (9) (1) (8) (44) 

Reclassements et autres mouvements 7 5 32 (20) 23 

Au 31 décembre 2011  593 277 118 223 1 211 

Variation de périmètre 1 870 1 051 114 98 3 133 

dont effet de la prise de contrôle GPA (i) 1 869 1 047 114 120 3 150 

Augmentations et autres acquisitions 3 8 39 104 154 

Sorties de lôexercice - (5) (7) (2) (13) 
Dotations aux amortissements (activités poursuivies) 
Reprises                

(4) (2) (83) (47) (137) 

Reprises / (Pertes) de valeur nettes (activités 
poursuivies) 

- (7) - - (7) 

Effet des variations de change (136) (77) (13) (11) (237) 
Reclassements et autres mouvements (31) 13 173 (47) 108 

dont effet du reclassement de Mercialys selon IFRS 5 - - - - 1 
Au 31 décembre 2012 2 295 1 258 341 318 4 211 

(i) Dont 2 326 millions dôeuros li®s ¨ la revalorisation de GPA et 824 millions dôeuros li®s ¨ la consolidation selon la m®thode de 
lôint®gration globale 

 

Les actifs générés en interne (principalement des développements informatiques) représentent 43 millions 

dôeuros en 2012 contre 14 millions dôeuros en 2011. 
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Au 31 décembre 2012, les immobilisations incorporelles incluent des marques et droits au bail à durée 

dôutilit® ind®termin®e ¨ hauteur respectivement de 2 286 millions et 1 258 millions dôeuros ; ces dernières 

sont allou®es aux groupes dôUGT suivantes : 

 
en millions dôeuros 
 

2012 2011 

Brésil 3 138 440 

Colombie 231 218 

Casino France 83 80 

Franprix ï Leader Price 62 64 

Monoprix 24 24 

Autres 7 6 

 

Les immobilisations incorporelles ont fait lôobjet de tests de perte de valeur au 31 décembre 2012 selon la 

m®thodologie d®crite en note 1.4 ñPrincipales m®thodes comptablesò ; lôincidence est présentée en note 17. 

 

Note 15 Immobilisations corporelles  

15.1 Composition 

 2012 2011 

 
en millions d'euros 
 

Brut 
Amort et 

pertes de 
valeur 

Net Brut 
Amort et 

pertes de 
valeur 

Net 

Terrains et agencements 1 908 (71) 1 837 1 497 (66) 1 432 

Constructions et agencements 5 786 (2 099) 3 688 4 092 (1 430) 2 662 

Autres immobilisations 7 343 (4 187) 3 156 6 075 (3 506) 2 569 

Immobilisations corporelles 15 037 (6 357) 8 681 11 664 (5 001) 6 663 

 

15.2 Variations des immobilisations corporelles 

 
en millions d'euros 
 

Terrains et 
agencements 

Constructions 
et 

agencements 

Autres 
immobilisations 

corporelles 
Total 

     

Au 1
er

 janvier 2011 1 413 2 442 2 319 6 174 

Variation de périmètre 67 274 106 446 

Augmentations et autres acquisitions 22 92 863 977 

Sorties de lôexercice  (19) (33) (64) (115) 

Dotations aux amortissements (activités poursuivies) 
 

(6) (138) (459) (604) 

Reprises / (Pertes) de valeur nettes (activités 
poursuivies) 

1 (2) 6 4 

Effet des variations de change (12) (45) (38) (95) 

Reclassements et autres mouvements (34) 73 (164) (125) 

Au 31 décembre 2011 1 432 2 662 2 568 6 663 

Variation de périmètre 329 971 631 1 931 

dont effet de la prise de contrôle GPA (i) 327 958 596 1 881 
Augmentations et autres acquisitions 60 193 942 1 195  

Sorties de lôexercice (42) (65) (55) (163) 

Dotations aux amortissements (activités poursuivies) 
 

(5) (176) (517) (698) 

Reprise / (Pertes) de valeur nettes  (activités 
poursuivies) 

(2) 4 (10) (8) 

Effet des variations de change (22) (83) (69) (175) 

Reclassements et autres mouvements 87 182 (334) (65) 

dont effet du reclassement de Mercialys selon IFRS 5 32 27 (19) 41 

Au 31 décembre 2012 1 837 3 687 3 156 8 681 

(i) Dont 78 millions dôeuros li®s ¨ la revalorisation de GPA et 1 802 millions dôeuros li®s ¨ la consolidation selon la m®thode de 
lôint®gration globale 
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Les immobilisations corporelles ont fait lôobjet de tests de perte de valeur au 31 décembre 2012 selon la 

méthodologie décrite en note 1.4 ñPrincipales m®thodes comptablesò ; lôincidence est présentée en note 17. 

 

15.3 Immobilisations financées en location financement 

Le Groupe a des contrats de location financement portant sur des ensembles immobiliers ou des immeubles 

de placement qui se décomposent de la façon suivante : 

 

 2012 2011 

en millions d'euros Brut Amort Net Brut Amort Net 

Terrains  30 (2) 28 37 (2) 34 

Constructions  215 (110) 105 218 (106) 112 

Matériels et autres immobilisations 674 (518) 156 645 (526) 119 

Immeubles de placement - - - 81 (10) 71 

Total 920 (631) 289 981 (644) 336 

 

15.4 Capitalisation des co¾ts dôemprunts 

Les int®r°ts capitalis®s sô®l¯vent ¨ 6 millions dôeuros tant pour lôexercice clos au 31 d®cembre 2012 que pour 

lôexercice clos au 31 d®cembre 2011 avec un taux dôint®r°t moyen respectivement de 7,85% contre 7,94%.  

 

 

Note 16 Immeubles de placement 

16.1 Composition 

 2012 2011 

 
en millions d'euros 
 

Brut 
Amort et 

pertes de 
valeur 

Net Brut 
Amort et 

pertes de 
valeur 

Net 

Immeubles de placement 725 (188) 537 1 985 (372) 1 613 

 

16.2 Variations des immeubles de placement 

 
en millions d'euros 
 

2012 2011 

1
er

 janvier 1 613 1 346 

Variation de périmètre 35 157 

Augmentations et autres acquisitions 27 112 

Sorties de lôexercice  (1) (67) 

Dotations aux amortissements (activités poursuivies) (32) (49) 

Reprises / (Pertes) de valeur nettes (activités poursuivies) - - 

Effet des variations de change 5 - 

Reclassements et autres mouvements (i) (1 111) 115 

31 décembre 537 1 613 

(i) En 2012, résulte du reclassement des actifs et des passifs de Mercialys selon IFRS 5 (voir note 2.2) 

 

Les immeubles de placement sô®l¯vent ¨ 537 millions dôeuros au 31 d®cembre 2012 dont 75 % (soit 405 

millions dôeuros) concerne la filiale Big C Thaµlande et 14% (soit 74 millions dôeuros) concerne la filiale 

Exito. 

 

Au 31 décembre 2012, leur juste valeur sô®l¯ve ¨ 1 093 millions dôeuros (3 425 millions dôeuros au 31 

d®cembre 2011 dont 998  millions dôeuros hors Mercialys). Cette juste valeur est déterminée, pour la plupart 

des immeubles de placement, ¨ partir dô®valuations r®alis®es par des experts externes indépendants au 

Groupe. Lô®valuation est r®alis®e sur la base dôune valeur de march® ouvert, soutenue par des indicateurs de 

march®, conform®ment aux standards internationaux dô®valuation. 
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JUSTE VALEUR DES IMME UBLES DE PLACEMENT D E LA FILIALE BIG C THAÏLANDE  

La juste valeur des immeubles de placement de la filiale Big C Thaïlande a été déterminée par un expert 

indépendant et est basée sur des revenus locatifs récurrents. Les principales hypothèses utilisées dans 

l'évaluation sont le taux de rendement, le taux d'inflation et les taux de vacance et de croissance long-terme. 

 

Selon la localisation des immeubles de placements et leur nature, les hypothèses de taux de rendement, de 

croissance long-terme et dôinflation sont les suivantes : 

 

 2012 

Taux de rendement 7,5%  ï 8,0% 

Taux de croissance long-terme 1,0%  ï 3,2% 

Taux dôinflation 9,5%  ï 16,0% 

 

Les montants comptabilisés en résultat au titre des produits locatifs et des charges opérationnelles des 

immeubles de placement se résument ainsi : 

 
 
en millions dôeuros 
 

2012 2011 

Produits locatifs des immeubles de placement 199 324 

Charges opérationnelles directes occasionnées par les immeubles de placement qui 
nôont pas g®n®r® de produits locatifs au cours de lôexercice 

(8) (13) 

Charges opérationnelles directes occasionnées par les immeubles de placement qui 
ont g®n®r® des produits locatifs au cours de lôexercice 

(17) (20) 

 

Note 17 Dépréciation des actifs non courants 

17.1 Variations 

Le goodwill et les autres actifs non financiers à long terme ont fait lôobjet de tests de perte de valeur au 

31 décembre 2012 selon la méthodologie décrite en note 1.4 ñPrincipales m®thodes comptablesò. 

 

Sur l'ensemble des actifs, la direction a effectué lorsque que nécessaire (indices de perte de valeur sur une 

UGT) ou requis (goodwill et actifs incorporels à durée de indéfinie) la meilleure estimation possible des 

valeurs recouvrables. Concernant les goodwills, les hypothèses retenues sont indiquées ci-dessous. 

 

Sôagissant des marques, un test consistant ¨ examiner la valeur recouvrable des marques selon la méthode 

des redevances a été réalisé à la clôture. Pour GPA, la valeur recouvrable à la clôture a été basée sur une 

mise ¨ jour des travaux effectu®s dans le cadre de lôint®gration de GPA. Aux termes de ces tests, aucune 

perte de valeur nôa ®t® n®cessaire. 

 

Les tests de pertes de valeur pratiqués en 2012 ont conduit le Groupe à enregistrer une perte de valeur sur 

goodwill et sur immobilisations incorporelles et corporelles pour respectivement 73 et 16 millions dôeuros.  

 

Pour rappel, les tests de perte de valeur pratiqués en 2011 avaient conduit le Groupe à enregistrer une perte 

de valeur sur goodwill de 3 millions dôeuros et une reprise de d®pr®ciation de 6 millions dôeuros portant sur 

les immobilisations incorporelles et corporelles. 

 

17.2 Pertes de valeur sur goodwill  

A la fin de chaque année, le Groupe effectue le test annuel de dépréciation des goodwill en conformité avec 

le principe comptable  décrit en note 1.4 ñPrincipales m®thodes comptablesò. 

 

Le test annuel, a consisté à déterminer la valeur recouvrable des unités génératrices de trésorerie (UGT) ou 

des groupes d'UGT auxquels sont rattachés les goodwill et à la comparer à la valeur nette comptable des 
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actifs concernés. Il est précisé que les goodwill dégagés lors des acquisitions initiales de réseaux sont 

rattachés à des groupes d'UGT selon les classifications reprises dans la note 13. De manière ponctuelle, 

quelques goodwill sont également attachés directement à des UGT. 

 

Concernant les évaluations réalisées en interne, le test annuel consiste à déterminer la valeur recouvrable des 

UGT sur la base de la valeur dôutilit® selon le principe indiqué dans la note 1.4.12. Cette valeur est calculée à 

partir de lôactualisation, aux taux mentionn®s ci-dessous, des flux de trésorerie prévisionnels après impôt. 

 

PARAMETRES UTILISES P OUR LE CALCUL DES VA LEURS DôUTIL ITE REALISEES EN INT ERNE EN 2012 

Zone géographique 
Taux de croissance 
¨ lôinfini 2012 (i) 

Taux dôactualisation 
après impôt 2012 (ii) 

Taux dôactualisation 
après impôt 2011 (ii) 

    

France (grande distribution) (iii) 0% 6,0% (iv) 6,0% à 9,0% 

France (autres activités) (iii) -0,5% à +0,5% 6,0% à 8,8% 6,0% à 8,7% 

Argentine 0,5% 17,0% 18,3% 

Brésil (v) ï (vi)   10,8% à 11,5% 

Colombie (vi) 0,5% 9,2% 9,5% 

Uruguay 0,5% 13,1% 11,8% 

Thaïlande (vi) 0% 6,9% 7,8% 

Vietnam 0,5% 14,8% 16,0% 

Océan Indien (vii) 0% 6,0% à 11,9% 6,0% à 11,7% 

(i) Le taux de croissance ¨ lôinfini net dôinflation est compris entre -0,5% et +0,5% selon la nature dôactivit®/enseigne de lôUGT 
(ii) Le taux dôactualisation retenu correspond au co¾t moyen pond®r® du capital pour chacun des pays. Celui-ci est calculé au minimum 

une fois par an lors du test annuel en tenant compte du bêta endetté du secteur, dôune prime de risque marché et du coût de 
l'endettement du Groupe 

(iii) Concernant les activit®s France, le taux dôactualisation, stable ou en hausse par rapport ¨ lôexercice 2011, tient compte ®galement 
de la nature dôactivit®/enseigne de lôUGT et des risques opérationnels attachés 

(iv) A lôexception de lôUGT Geimex dont le taux dôactualisation apr¯s imp¹t sô®l¯ve ¨ 7,0% 
(v) Considérant que la prise de contrôle de GPA est récente et que la valeur nette comptable de GPA est inférieure à sa capitalisation 
boursi¯re, il nôa pas ®t® r®alis® de calcul de la valeur dôutilit® 

(vi) La capitalisation boursi¯re des filiales cot®es GPA, BIG C et Exito sô®l¯ve respectivement ¨ 8 817, 4 233 et 6 811 millions dôeuros 
au 31 d®cembre 2012. Elles sont sup®rieures ¨ la valeur de lôactif net comptable de ces trois entités 

(vii) La zone Oc®an Indien comprend La R®union, Mayotte, Madagascar et Maurice. Les taux dôactualisation retenus refl¯tent les 
risques propres à chacune de ces zones géographiques 

 

Le test annuel de dépréciation des goodwill, réalisé en fin dôexercice, a conduit ¨ comptabiliser des pertes de 

valeur au 31 d®cembre 2012 ¨ hauteur de 73 millions dôeuros portant sur lôUGT Geimex ¨ hauteur de 41 

millions dôeuros.  

 

Au regard de lôexc®dent existant entre la valeur dôutilit® et la valeur comptable, le Groupe estime sur la base 

des ®v¯nements raisonnablement pr®visibles ¨ ce jour, que dô®ventuels changements affectant les hypoth¯ses 

clés mentionnées ci-dessus nôentra´neraient pas, ¨ lôexception de lôUGT Geimex (centrale dôexportation vers 

les DOM TOM co-contrôlée avec la famille Baud), la comptabilisation dôune perte de valeur.  

 

La variation raisonnable des hypothèses clés correspond pour le Groupe à une hausse de 100 points des taux 

dôactualisation ou une baisse de 25 points du taux de croissance ¨ lôinfini servant au calcul de la valeur 

terminale ou encore une baisse de 50 points du taux de marge dôEBITDA du flux annuel normatif servant au 

calcul de la valeur terminale. De telles variations nôauraient pas conduit ¨ la comptabilisation dôune perte de 

valeur. 

 

Concernant lôUGT Geimex, la hausse de 100 points du taux dôactualisation ou la baisse de 25 points du taux 

de croissance ¨ lôinfini servant au calcul de la valeur terminale ou encore la baisse de 50 points du taux de 

marge dôEBITDA du flux annuel normatif servant au calcul de la valeur terminale auraient conduit à la 

comptabilisation dôune perte de valeur complémentaire pour notre quote-part entre 1 et 7 millions dôeuros. 
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Note 18 Participations dans les entreprises associées 

18.1 Variation des participations dans les entreprises associées 

 
en millions dôeuros 

Ouverture 
Perte de 

valeur 

Quote-
part de 
résultat 

de 
lôexercice 

Distribution 

Variation 
périmètre 

et 
change 

Clôture 

       

Variations en 2011       

Entreprises associées du groupe GPA 39 - 3 - - 42 

Entreprises associées du groupe Franprix- 
Leader Price 

100 - (12) - 35 122 

Autres 22 - 2 (3) (21) 1 

       

Total 161 - (7) (4) 14 164 

       

Variations en 2012       

Entreprises associées du groupe GPA 42 - 8 (3) 55 102 

Entreprises associées du sous-groupe 
Franprix- Leader Price 

122 (30) (26) - (9) 57 

Banque du Groupe Casino (note 18.2) - - (4) - 86 82 

Monshowroom.com (voir note 2.2) - - - - 18 17 

Autres 1 - 1 - 1 1 

  -     

Total 164 (30) (21) (3) 150 260 

 

Au cours de lôexercice 2011, les mouvements constatés sur les participations des entreprises associées 

correspondaient principalement aux opérations liées à Distri Sud Ouest (Franprix ï Leader Price) et à la 

cession de lôessentiel des titres d®tenus dans lôOPCI AEW Immocommercial.  

En 2012, les principaux mouvements résultent de la prise de contrôle GPA, de la mise en équivalence de 

Banque du Groupe Casino, de lôacquisition dôune participation dans Monshowroom.com (voir note 2.2) et 

dôune perte de valeur de 30 millions dôeuros portant sur les entreprises associées du sous-groupe Franprix ï 

Leader Price (voir note 7). 

 
Une analyse de la sensibilité à la modification des hypothèses des tests de perte de valeur (une hausse de 100 

points des taux dôactualisation ou une baisse de 25 points de taux de croissance ¨ lôinfini ou une baisse de 50 

du taux de marge dôEBITDA) a ®t® r®alis®e. Cette analyse pr®sente un risque de perte de valeur 

complémentaire pour notre quote-part compris entre 11 et 40 millions dôeuros pour les master-franchisés du 

sous-groupe Franprix ï Leader Price qui ont fait lôobjet dôune d®pr®ciation sur lôexercice de 30 millions 

dôeuros. Au titre de la participation de Banque du Groupe Casino, lôanalyse a pr®sent® un risque de perte de 

valeur pour notre quote-part compris entre 2 et 10 millions dôeuros. 

 

Les entreprises associ®es nô®tant pas cot®es, il nôexiste pas de valeur boursi¯re pour d®terminer la juste 

valeur de ces investissements. 

 

Les transactions avec les entreprises associées sont présentées en note 35.1. 
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18.2 Présentation des principaux agrégats de Banque du Groupe Casino 

en millions dôeuros à 100% 2012 

  Résultat opérationnel courant (3) 

Résultat financier 1 

Résultat net (7) 

  
Actifs li®s ¨ lôactivit® de cr®dit 557 

Trésorerie 11 

Autres actifs 83 

Total actifs 652 

  
Capitaux propres 98 

Passifs li®s ¨ lôactivit® de cr®dit 537 

Autres passifs 17 

Total passifs 652 

 

18.3 Quote-part des passifs éventuels 

Au 31 décembre 2012 et 2011, il nôexiste pas de passifs ®ventuels significatifs dans les entreprises associées. 

 

Note 19 Participation dans les coentreprises 

Les sociétés ou sous-groupes Monoprix, Distridyn, Régie Média Trade, Dunnhumby France et Geimex, 

détenues à hauteur de 50%, sont consolid®es selon la m®thode de lôint®gration proportionnelle, le Groupe y 

exerçant un contrôle conjoint. 

 

Le sous-groupe Grupo Disco de Uruguay est consolidé selon la m®thode dôint®gration proportionnelle à 

hauteur de 62,5% par Exito, les accords conclus entre les partenaires et le groupe Casino prévoyant 

lôexercice du contrôle conjoint sur son activité. Ce sous-groupe fait lôobjet dôune option de vente (voir note 

33.2). 

 

Concernant Monoprix, cette coentreprise a fait lôobjet dôun accord de prise de contr¹le (voir note 2.2). 

 

19.1 Comptes agrégés, retraités aux normes IFRS, des principales coentreprises 

 
31 décembre 2012 31 décembre 2011 

 
en millions dôeuros 
pour la quote-part détenue 

Total 
Dont 

Monoprix 
Total Dont GPA 

Dont 
Monoprix 

      

Quote-part détenue  50,00%  (*) 50,00% 

      

Chiffre dôaffaires 3 681 2 012 11 457 7 794 1 976 

Résultat net, part du Groupe 54 70 203 114 85 

      

Actifs non courants 1 250 1 160 4 186 2 945 1 138 

Actifs courants 591 310 4 057 3 122 340 

Total actifs 1 840 1 470 8 243 6 067 1 478 

      

Capitaux propres 774 640 2 796 1 995 635 

Passifs non courants 115 113 1 676 1 561 109 

Passifs courants 951 717 3 771 2 512 734 

Total passifs 1 840 1 470 8 243 6 067 1 478 

 (*) 38,91% et 40,62% correspondant respectivement au pourcentage moyen dôint®r°t sur la p®riode pour le chiffre dôaffaires et le 
r®sultat net et 40,13% correspondant au pourcentage dôint®r°t au 31 d®cembre 2011 pour les postes bilantiels 

 

19.2 Quote-part des passifs éventuels 

Au 31 d®cembre 2012, il nôexiste pas de passifs ®ventuels significatifs dans les coentreprises.  
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Note 20 Autres actifs non courants 

 
en millions dôeuros 
 

2012 2011 

   

Actifs financiers disponibles à la vente (« AFS ») 122 90 

Autres actifs financiers 951 326 

Prêts 115 70 

Dérivés actifs hors couverture 133 56 

Créances rattachées aux participations et autres 471 200 

   Autres créances non courantes 232 - 

Créances fiscales et sociales 457 - 

Charges constat®es dôavance 307 242 

Autres actifs non courants 1 837 658 

 

Le poste des autres actifs non courants augmente de 1 179 millions dôeuros dont 1 016 millions dôeuros sont 

li®s ¨ GPA en raison principalement (i) de la prise de contr¹le ¨ hauteur de 293 millions dôeuros et (ii) du 

reclassement de certaines créances pour 712 millions dôeuros qui ®taient auparavant pr®sent®es en ç Autres 

créances courantes è (dont 457 millions dôeuros li®s aux taxes ICMS, PIS, Cofins, et 179 millions dôeuros 

concernant une créance sur Paes Mendonça).  

 

20.1 Actifs financiers disponibles à la vente (« AFS ») 

Variation des « AFS » 

en millions dôeuros 2012 2011 

Au 1
er

 janvier 90 120 

Augmentations  31 23 

Diminutions (i) (1) (44) 

Variations de juste valeur 7 (2) 

Variation de périmètre et de change  3 (8) 

Autres (8) - 

Au 31 décembre 122 90 

(i) En 2011, les diminutions concernaient principalement la cession des titres des OPCI SPF1 et Vivéris 

 

Les titres disponibles à la vente détenus par le Groupe, au titre des exercices 2012 et 2011, ne concernent que 

des actions non cotées. 

 

20.2 Loyers prépayés 

Les charges constat®es dôavance comprennent 284 millions dôeuros de loyers prépayés (242 millions dôeuros 

en 2011). Ils correspondent ¨ un droit dôutilisation de terrains dans certains pays, sur une dur®e moyenne de 

24 ans, dont le coût est étalé sur la dur®e dôutilisation. 
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Note 21 Stocks 

 
en millions dôeuros 

2012 2011 

   

Valeur brute des stocks de marchandises 4 547 3 237 

Valeur brute des stocks de nature immobilière 270 217 

Brut 4 817 3 454 

   

Dépréciation des stocks de marchandises (65) (48) 

Dépréciation des stocks de nature immobilière (25) (26) 

Stock Dépréciation (90) (74) 

   

Stocks en valeur nette 4 727 3 381 

 

 

Note 22 Créances clients 

22.1 Composition des créances clients 

 
en millions dôeuros 

2012 2011 

   

Créances clients et comptes rattachés 1 080 950 

Dépréciation des créances clients et comptes rattachés (95) (114) 

Cr®ances de lôactivit® de cr®dit 815 1 054 

D®pr®ciation des cr®ances de lôactivit® de cr®dit (66) (21) 

   

Créances clients en valeur nette 1 734 1 869 

 

Le Groupe effectue des cessions de créances sans recours avec implication continue (voir note 24.3).  

 

Par ailleurs, GPA a effectu® des cessions de cr®ances pour un montant de 182 millions dôeuros envers des 

établissements financiers (institutions de cartes bancaires ou banques) sans recours ou sans obligations 

attachées. 

 

22.2 Dépréciation des créances clients 

 
en millions dôeuros 

2012 2011 

   

Dépréciation des créances clients et comptes rattachés   

Au 1
er

 janvier (114) (107) 

Dotation (46) (26) 

Reprise  29 19 

Variation de périmètre (2) (8) 

Reclassement 36 5 

Différences de change 2 3 

Au 31 décembre  (95) (114) 

   

D®pr®ciation des cr®ances de lôactivit® de cr®dit   

Au 1
er

 janvier (21) (97) 

Dotation - (56) 

Reprise 10 116 

Variation de périmètre (27) 16 

Reclassement (33) - 

Différences de change 5 - 

Au 31 décembre (66) (21) 

 

Les conditions de constitution des provisions sont détaillées à la note 32.3 « Risques de contrepartie ». 
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Note 23 Autres actifs courants 

23.1 Composition des autres actifs 

 
en millions dôeuros 

2012 2011 

   

Autres créances 1 430 1 490 

Comptes courants des sociétés non consolidées 94 116 

Dépréciation des autres créances et comptes courants (81) (43) 

Dérivés actifs hors couverture et couverture de flux de trésorerie 2 9 

Charges constat®es dôavance 130 121 

   

Autres actifs 1 575 1 693 

 

Les autres créances comprennent essentiellement des créances fiscales et sociales ainsi que des produits à 

recevoir des fournisseurs. Les charges constat®es dôavance sont constitu®es essentiellement dôachats, de 

loyers, de charges locatives et de primes dôassurances. 

 

23.2 Dépréciation des autres créances et comptes courants 

 
en millions dôeuros 

2012 2011 

   

Au 1
er

 janvier (43) (31) 

Dotation (55) (9) 

Reprise 30 7 

Variation de périmètre (13) (1) 

Reclassement et autres mouvements - (10) 

Différences de change 1 1 

Au 31 décembre (81) (43) 

 

 

Note 24 Trésorerie nette 

24.1 Composition 

 
en millions d'euros 

2012 2011 

   

Equivalents de trésorerie 3 783 1 885 

Trésorerie 2 520 2 016 

Trésorerie brute 6 303 3 901 

Concours bancaires courants (504) (556) 

Trésorerie nette 5 799 3 346 

 

La tr®sorerie brute de la soci®t® m¯re et des soci®t®s d®tenues ¨ 100% est dôenviron 2 206 millions dôeuros. 

Lôensemble des tr®soreries et équivalents de trésorerie présentées à 100% et qui sont portées par des sociétés 

dans lesquelles sont présents des actionnaires minoritaires représente environ 3 932 millions dôeuros. Le 

solde correspond à la trésorerie de sociétés intégrées proportionnellement pour environ 166 millions dôeuros. 

A lôexception des soci®t®s int®gr®es proportionnellement pour lesquelles les distributions de dividendes sont 

soumises ¨ lôaccord des partenaires, la tr®sorerie des soci®t®s int®gr®es globalement est enti¯rement 

disponible pour le Groupe puisque ce dernier, malgré la présence dôactionnaires minoritaires, contrôle la 

politique de distribution sous réserve des restrictions liées aux covenants bancaires. 
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24.2 Analyse de la trésorerie brute par devises  

 
en millions d'euros 

2012 % 2011 % 

     

Euro 2 067 33 1 585 41 

Dollar américain 261 4 262 7 

Peso argentin 44 1 34 1 

Real brésilien 2 676 42 867 22 

Baht thaïlandais 235 4 188 5 

Peso colombien 864 14 830 21 

Dong vietnamien 84 1 71 2 

Peso uruguayen 43 1 40 1 

Autres devises 30 0 26 1 

     

Trésorerie brute 6 303 100 3 901 100 

 

24.3 D®comptabilisation dôactifs financiers 

Le Groupe proc¯de ¨ des mobilisations de cr®ances aupr¯s dôinstitutions financi¯res. Généralement, ces 

cessions satisfont aux critères de décomptabilisation dôactifs financiers dôIAS 39 dont les principes sont 

exposés dans la note 1.4.13.8. Le risque de dilution attaché aux créances mobilisées initialement enregistrées 

au bilan (risque dôannulation de la cr®ance pour cause dôavoirs ®mis ou de paiements par compensation) est 

consid®r® comme inexistant. Il sôagit en pratique essentiellement de cr®ances relatives ¨ des factures ®mises 

au titre de prestations rendues en application du contrat liant le Groupe aux fournisseurs concernés et tenant 

compte du niveau dôactivité réalisé avec ces derniers. Les autres risques et avantages attachés à ces créances 

ont été transférés au cessionnaire. En conséquence, la quasi-totalité des risques et avantages existants à la 

date de clôture ayant été transférée au cessionnaire, ces créances sont décomptabilisées du bilan. 

 

Certaines filiales restent en charge du recouvrement des créances cédées. En contrepartie de cette prestation, 

ces dernières perçoivent une rémunération dans le cadre dôun mandat de délégation ; cette rémunération est 

considérée comme non significative ¨ la cl¹ture de lôexercice. 

 

Au cours de lôann®e 2012, le montant des créances mobilisées avec implication continue par le Groupe 

sô®l¯ve à 1 275 millions dôeuros. Le co¾t net attach® ¨ ces mobilisations sô®l¯ve ¨ 5 millions dôeuros. De 

manière générale, les cessions sont intervenues tout au long de lôann®e. 

 

Au 31 décembre 2012, la trésorerie du Groupe inclut 312 millions dôeuros de cr®ances mobilis®es avec 

implication continue (219 millions dôeuros au 31 d®cembre 2011). 

 

Note 25 Capitaux propres 

25.1 Eléments sur capital social 

Au 31 décembre 2012, le capital social sô®l¯ve ¨ 172 391 581 euros contre 169 289 378 euros au 

31 décembre 2011.  

Le capital social est composé de 112 674 236 actions ordinaires émises et entièrement libérées au 

31 décembre 2012. Les actions ordinaires ont une valeur nominale de 1,53 euros. 

En vertu des autorisations donn®es au Conseil dôadministration, le montant global des augmentations de 

capital pouvant être réalisées, immédiatement ou à terme, autrement que par incorporation de bénéfices, 

réserves ou primes, ne doit pas excéder une valeur nominale de 80 millions dôeuros. 

 



  77 sur 117 

 

 
Actions ordinaires émises et entièrement libérées 
 (en nombre) 

2012 2011 

Au 1
er

 janvier 110 646 652 110 668 863 

   

Lev®es dôoptions  105 332 

Rémunération du dividende en actions (note 25.4) 2 019 110 - 

Cr®ation dôactions ordinaires suite ¨ attribution gratuite 8 474 378 450 

Annulation dôactions (i) - (505 993) 

   

Au 31 décembre 112 674 236 110 646 652 

(i) Le Conseil dôadministration, lors de sa réunion du 13 mai 2011, avait annulé 505 993 actions acquises par le Groupe dans le cadre 
du programme de rachat dôactions autoris® par lôAssemblée générale des actionnaires. Le nombre dôactions annul®es correspondait 
¨ la cr®ation d'actions nouvelles li®es aux options de souscription dôactions et aux actions gratuites exerc®es ou acquises 
d®finitivement en 2010 et au d®but 2011, ainsi quôaux options de souscription dôactions actuellement exer­ables et dans la monnaie 

25.2 Eléments des autres capitaux propres 

 
en millions dôeuros 

 2012 2011 

    

Réserves liées au capital (i) 4 075 3 951 

Titres auto-détenus 25.2.2 (4) - 

Instruments de capitaux propres (TSSDI) 25.2.3 600 600 

Autres instruments de capitaux propres 25.2.4 - (4) 

Réserves consolidées (ii) 8 982 3 340 

Ecarts de conversion 25.2.5 (156) 584 

    

Total des autres capitaux propres  13 496 8 471 

(i) Ce sont les primes (émission, apports et fusion) de la société mère ainsi que la réserve légale 
(ii) Ce compte comprend : 

-  les réserves de la société mère, 

-  les réserves contributives de chacune des filiales, 

-  lôeffet cumul® des changements de m®thodes comptables et corrections dôerreurs, 

-  les variations de juste valeur des actifs financiers disponibles à la vente, 

-  les variations de juste valeur des dérivés dans les opérations de couverture de flux de trésorerie, 

-  lôeffet cumul® de la charge relative aux paiements en actions, 

-  la couverture dôinvestissement net 

 

25.2.1 Titres donnant accès à des nouvelles actions 

Le Groupe a attribu® des options de souscriptions dôactions ¨ ses salari®s dans le cadre de plan de 

souscription dôactions pr®sent®s en note 26.  

 

25.2.2 Actions propres et dôautocontr¹le 

Dans le cadre des autorisations données par les assemblées générales, des actions de la société Casino, 

Guichard-Perrachon S.A. ont ®t® rachet®es par le Groupe. Au 31 d®cembre 2012, le nombre dôactions auto-

d®tenues sô®l¯ve ¨ 64 811, repr®sentant 4 millions dôeuros. 

 

En janvier 2005, le Groupe a sign® un contrat de liquidit® avec la banque dôaffaires Rothschild portant sur 

700 000 titres Casino et un apport de 40 millions dôeuros, en application du r¯glement europ®en 

n° 2273/2003.  Au 31 décembre 2012, aucune action propre nôest d®tenue dans le cadre de ce contrat. Les 

fonds g®r®s nôayant pas servi ¨ lôacquisition de titres auto-détenus, ont été investis dans des parts de FCP 

monétaire. Ces fonds, respectant les critères définis de classement en équivalents de trésorerie, font partie de 

la trésorerie nette. 
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25.2.3 TSSDI 

Le Groupe a proc®d® en d®but dôann®e 2005 ¨ la mise sur le march® de 600 millions dôeuros de titres ñsuper 

subordonn®sò ¨ dur®e ind®termin®e (TSSDI). Le remboursement ®ventuel de cet instrument est ¨ lôinitiative 

du Groupe et sa r®mun®ration est subordonn®e au versement dôun dividende au titre des actions ordinaires au 

cours des 12 derniers mois. En raison de ses caractéristiques particulières, de durée et de rémunération, cet 

instrument est classé en capitaux propres, soit pour un montant de 600 millions dôeuros.  

Le dividende, au taux de Constant Maturity Swap à 10 ans + 100 bp (le taux ne peut pas excéder 9%), est 

comptabilisé en minoration des capitaux propres nets de lôeffet dôimp¹t. 

 

25.2.4 Autres instruments de capitaux propres 

Au 31 d®cembre 2012, le Groupe ne d®tient plus dôoptions dôachat dôactions ordinaires (ñcallsò). Au 31 

d®cembre 2011, ils repr®sentaient une valeur comptable nette de lôeffet dôimp¹t de 4 millions dôeuros. 

 

25.2.5 Ecarts de conversion 

Les écarts de conversion, positifs ou n®gatifs, sont li®s ¨ lô®valuation au taux de cl¹ture des capitaux propres 

des filiales ®trang¯res et de la fraction des cr®ances et des dettes faisant partie de lôinvestissement net dans 

les filiales étrangères. 

 

VENTILATION DES  ECARTS DE CONVERSION PAR PAYS AU 31 DECEMBRE 2012 

 Part du Groupe Minoritaires Total 

 
en millions d'euros 

Ouverture 
2012 

Variation 
2012 

Clôture 
2012 

Ouverture 
2012 

Variation 
2012 

Clôture 
2012 

Clôture 
2012 

        

Brésil 269 (473) (203) (35) (434) (470) (673) 

Argentine (57) (22) (78) - - - (78) 

Colombie 130 97 226 114 96 210 436 

Uruguay 49 (6) 43 3 (5) (2) 41 

Etats-Unis 5 (3) 2 - - - 2 

Thaïlande 68 3 71 32 8 40 111 

Pologne 23 (1) 22 - - - 22 

Océan Indien (5) - (6) (3) - (3) (8) 

Vietnam (7) - (7) (2) - (2) (10) 

        

Total écarts de conversion 476 (405) 71 108 (335) (227) (156) 

La variation en 2012 résulte principalement de lôappr®ciation de lôeuro par rapport ¨ la devise brésilienne.  

 

VENTILATION DES ECART S DE CONVERSION PAR PAYS AU 31 DECEMBRE 2011 

 Part du Groupe Minoritaires Total 

 
 
en millions d'euros 

Ouverture 
2011 

Variation 
2011 

Clôture 
2011 

Ouverture 
2011 

Variation 
2011 

Clôture 
2011 

Clôture 
2011 

        

Brésil 626 (356) 269 (4) (31) (35) 234 

Argentine (48) (9) (57) - - - (57) 

Colombie 126 4 130 68 46 114 244 

Uruguay 47 2 49 1 2 3 51 

Etats-Unis (1) 6 5 - - - 5 

Thaïlande 76 (7) 68 35 (3) 32 100 

Pologne 39 (16) 23 - - - 23 

Océan Indien (6) - (5) (3) - (3) (8) 

Vietnam (4) (3) (7) (1) - (2) (9) 

        

Total écarts de conversion 855 (379) 476 95 13 108 584 

 

La variation en 2011 résulte principalement de lôappr®ciation de lôeuro par rapport ¨ la devise brésilienne.  
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25.3 Annexe ¨ lô®tat consolid® des produits et des charges comptabilisés 

en millions d'euros 2012 2011 

Actifs financiers disponibles à la vente 2 (2) 

   Variation de juste valeur sur la période 2 (3) 

   Recyclage en résultat - - 

   (Charge) ou produit d'impôt - 1 

Couverture de flux de trésorerie (7) 6 

   Variation de juste valeur sur la période (4) 13 

   Recyclage en résultat (7) (4) 

   (Charge) ou produit d'impôt 4 (3) 

Couverture dôinvestissement net (31) - 

   Variation de juste valeur sur la période (47) - 

   Recyclage en résultat - - 

   (Charge) ou produit d'impôt 17 - 

Ecarts de conversion (note 25.2.5) (741) (366) 

   Variation des écarts de conversion de la période  (604) (343) 

   Recyclage en résultat lié à des cessions sur la période (137) (23) 

Ecarts actuariels (28) (2) 

   Variation de la période  (43) (4) 

   (Charge) ou produit d'impôt 14 1 

Total (805) (365) 

 

25.4 Dividendes 

LôAssembl®e g®n®rale des actionnaires du 11 mai 2012, a d®cid® la mise en distribution, au titre de lôexercice 

2011, dôun dividende dôun montant de 3,00 euros par action ordinaire. A hauteur de 50% de ce dividende 

(soit 1,50 euros), les actionnaires avaient la facult® dôopter pour le paiement du dividende en actions et de 

recevoir ainsi des actions nouvelles de la Société. Les droits ont été exercés à hauteur de 76,41% en faveur 

du paiement en actions. Le montant comptabilis® en moins des capitaux propres sô®l¯ve ¨ 332 millions 

dôeuros (dont 205 millions dôeuros vers®s en num®raire). 

 

Le Conseil dôadministration proposera la distribution un dividende brut de 3,00 euros pour les actions 

ordinaires au titre de lôexercice 2012. Les états financiers présentés avant répartition ne reflètent pas ce 

dividende qui est sujet ¨ lôapprobation des actionnaires lors de la prochaine Assemblée générale Ordinaire. 

 

DIVIDENDES EN NUMERAI RE VERSES ET PROPOSES 

 
en millions dôeuros 
 
 

Dividende 
en euros 

Nombre 
dôactions 

Actions 
auto 

détenues 
 

2012 
provisoire 

2011 

      

Dividende sur actions ordinaires      

2011 3,00 ú 110 646 652 -   205  

Provisoire 2012 (i) 3,00 ú 112 674 236 - 338  

      
Dividendes sur TSSDI, net dôimp¹t      

2011 31,25 ú 600 000 -  19 

2012 15,61 ú 600 000 - 9  
      
      

(i) Le dividende provisoire 2012 est calculé sur le nombre  total dôactions composant le capital au 31 décembre 2012. Il sera modifié en 
2013 pour tenir compte des actions auto-détenues à la date de distribution effective 

 

25.5 Gestion du capital 

La politique du Groupe consiste à maintenir une base de capital solide, afin de préserver la confiance des 

investisseurs, des créanciers et du marché et de soutenir le développement futur de l'activité.  

Occasionnellement, le Groupe achète ses propres actions sur le marché. Ces actions sont acquises 

essentiellement en vue d'assurer le contrat de liquidité et d'animer le marché des titres, de les conserver, de 
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mettre en îuvre tout plan dôoptions dôachat dôactions, tout plan dô®pargne ou toute attribution gratuite 

dôactions aux salari®s et mandataires sociaux du Groupe. 

 

Note 26 Paiement en actions 

Depuis 1987, il est attribué, en décembre de chaque ann®e, des options dôachat ou de souscription dôactions 

ou des actions gratuites aux nouveaux cadres ayant un an dôanciennet® dans le Groupe et il est proc®d® ¨ un 

ajustement des options des cadres changeant de cat®gorie par suite dôune promotion. 

Par ailleurs, des plans d'attribution d'actions gratuites sont attribués à certains membres de l'encadrement 

ainsi quô¨ certains directeurs de magasins. Lôacquisition d®finitive par les b®n®ficiaires des actions attribu®es 

gratuitement est soumise à une condition de pr®sence et dans certains cas ¨ la r®alisation dôun crit¯re de 

performance donnant lieu ¨ la d®termination du pourcentage dôactions acquises au titre de la p®riode 

concernée.  

 

Conform®ment ¨ IFRS 2, le Groupe a proc®d® ¨ la valorisation de lôensemble des options attribuées en 

utilisant le modèle de valorisation de Black & Scholes. 

 

26.1 Incidence sur le résultat et les capitaux propres des rémunérations payées en actions 

La charge nette totale constatée en r®sultat en 2012 sô®l¯ve ¨ 19 millions dôeuros (15 millions dôeuros en 

2011) dont respectivement 6 et 13 millions dôeuros pour la société mère et GPA. Cette charge nette a pour 

contrepartie une augmentation des capitaux propres pour un montant identique.  

 
26.2 Caract®ristiques des plans dôoptions sur actions de la société mère 

26.2.1 Caract®ristiques des plans dôoption de souscription dôactions 

Date de 

lôattribution 

Date de départ 

dôexercice des 

options 

Date dôexpiration 

Nombre 

dôoptions 

attribuées 

Prix dôexercice 

de lôoption (en 

euros) 

Nombre 

dôoptions en 

circulation au 

31/12/2012 

29 avril 2010 29 oct 2013 28 oct 2015 48 540 64,87 45 365 

4 déc 2009 4 juin 2013 3 juin 2015 72 603 57,18 51 261 

8 avril 2009 8 oct 2012 7 oct 2014 37 150 49,47 33 400 

5 déc 2008 5 juin 2012 4 juin 2014 109 001 49,02 69 973 

14 avril 2008 14 oct 2011 13 oct 2013 434 361 76,72 241 256 

7 déc 2007 7 juin 2011 6 juin 2013 54 497 74,98 33 210 

13 avril 2007 13 oct 2010 12 oct 2012 362 749 75,75 - 

15 déc 2006 15 déc 2009 14 juin 2012 53 708 69,65 - 

TOTAL     474 465 

 
 

HYPOTHESES RETENUES DANS LE CADRE DE LôEVALUATION ï PLANS DôOPTION DE SOUSCRIPTION 

DôACTIONS  

Date de 
lôattribution 

Cours de 
bourse lors de 
lôattribution  

(en euros) 

Durée de vie 
(en années) 

Dividende 
projeté 

Volatilité 
attendue 

Taux dôint®r°t 
sans risque 

Juste valeur 
de lôoption 
(en euros) 

29 avril 2010 65,45 5,5 5% 29,32% 1,69% 10,33 

4 déc 2009 58,31 5,5 5% 30,02% 2,09% 8,59 

8 avril 2009 48,37 5,5 5% 29,60% 2,44% 5,07 

5 déc 2008 43,73 5,5 5% 26,77% 3,05% 6,14 

14 avril 2008 75,10 5,5 5% 24,04% 4,17% 13,61 

7 déc 2007 77,25 5,5 5% 25,27% 4,85% 18,18 

13 avril 2007 75,80 5,5 5% 23,55% 4,78% 16,73 

15 déc 2006 70,00 5,5 2% 25,11% 3,99% 14,31 
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Le nombre dôoptions de souscription non exerc®es et les prix dôexercices moyens pond®r®s ont 

évolués comme suit aux cours des exercices présentés : 

 2012 2011 

 
 Nombre dôoptions 

sur actions, en 
cours 

Prix dôexercice 
moyen pondéré  

(en euros) 

 Nombre dôoptions 
sur actions, en 

cours 

Prix dôexercice 
moyen pondéré  

(en euros) 

     

Options restantes au 1
er

 janvier 
 
 
 
 

744 273 69,55 1 009 780 68,04 

     Dont options exerçables 524 098 75,89 414 296 72,94 

Attributions - - - - 

Options exercées (8 474) 
 

51,21 (105 332) 57,94 

Options supprimées (56 033) 71,05 (110 497) 72,03 

Options devenues caduques (205 301) 74,98 (49 678) 57,89 

Options restantes au 31 décembre 474 465 67,35 744 273 69,55 

     Dont options exerçables 377 839 69,03 524 098 75,89 

 

 
26.2.2 Caract®ristiques des plans dôattribution dôactions gratuites 

Date de lôattribution 
Nombre dôactions 

attribuées 

Fin de la période 

dôattribution 
Date de conservation 

Nombre dôactions en 

circulation au 

31/12/2012 avant 

application des 

conditions de 

performance 

19 oct. 2012 41 200 19 oct. 2014 19 oct. 2016 41 200 

19 oct. 2012 11 350 19 oct. 2015 19 oct. 2017 11 350 

11 mai 2012 17 859 11 mai 2014 11 mai 2016 17 859 

29 mars 2012 6422 29 mars 2015 29 mars 2017 6 422 

2 déc . 2011 23 383 2 déc 2014 2 déc 2016 21 586 

2 déc . 2011 2 362 2 déc 2013 2 déc 2015 - 

21 oct 2011 3 742 21 oct 2014 21 oct 2016 3 742 

21 oct 2011 26 931 21 oct 2013 21 oct 2015 26 931 

21 oct 2011 4 200 21 oct 2014 21 oct 2016 4 200 

15 avril 2011 69 481 15 avril 2013 15 avril 2015 66 978 

15 avril 2011 46 130 15 avril 2014 15 avril 2016 40 963 

15 avril 2011 241 694 15 avril 2014 15 avril 2016 206 744 

15 avril 2011 26 585 15 avril 2014 15 avril 2016 24 085 

3 déc 2010 17 268 3 déc 2013 3 déc 2015 13 882 

22 oct 2010 4 991 22 oct 2012 22 oct 2014 - 

29 avril 2010 296 765 29 avril 2013 29 avril 2015 227 630 

29 avril 2010 51 394 29 avril 2013 29 avril 2015 43 826 

4 déc 2009 24 463 4 déc 2012 4 déc 2014 - 

TOTAL    757 398 
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HYPOTHESES RETENUES DANS LE CADRE DE LôEVALUATION ï PLANS DôATTRIBUTION D ôACTIONS 

GRATUITES  

Date de lôattribution 
Cours de bourse lors 

de lôattribution  
(en euros) 

Conditions de 
présence 

Taux de performance 
retenu 

Juste valeur de 
lôaction 

(en euros) 

19 oct. 2012 69.32 Oui - 54.92 

19 oct. 2012 69.32 Oui (i) 52.46 

11 mai 2012 72.31 Oui - 51.76 

29 mars 2012 74.10 Oui - 56.31 

2 déc . 2011 66,62 Oui - 50,94 

2 déc . 2011 66,62 Oui - 53,16 

21 oct 2011 62,94 Oui - 47,53  

21 oct 2011 62,94 Oui - 49,79 

21 oct 2011 62,94 Oui (i) 47,53 

15 avril 2011 70,80 Oui - 58,99 

15 avril 2011 70,80 Oui - 56,40 

15 avril 2011 70,80 Oui (i) 56,34 

15 avril 2011 70,80 Oui (i) 56,34 

3 déc 2010 69,33 Oui - 55,35 

22 oct 2010 67,68 Oui - 57,07 

29 avril 2010 65,45 Oui (i) 50,86 

29 avril 2010 65,45 Oui - 50,86 

4 déc 2009 58,31 Oui - 42,47 

(i) Les crit¯res de performance retenus portent essentiellement sur les niveaux de croissance organique du chiffre dôaffaires et les 

niveaux de résultats opérationnels courants et dépendent de la société à laquelle le bénéficiaire est rattaché.  

Au 31 décembre 2012, les taux de performance sont les suivants : 
Á Monoprix : 100% au titre des plans de 2012, 0% au titre de 2011 et 94% au titre de 2010 
Á Autres sociétés : 17% au titre de 2011 ,94% au titre de 2010 

 

Le stock dôactions gratuites en cours dôacquisition a évolué comme suit aux cours des exercices 

présentés : 

Stock dôactions gratuites en cours dôacquisition 2012 2011 

   

Actions en circulation au 1
er

 janvier 784 610 836 003 

Actions attribuées 76 831 444 508 

Actions supprimées (90 623) (378 008) 

Actions émises (13 780) (117 893) 

Actions en circulation au 31 décembre 757 398 784 610 

 

26.3 Caract®ristiques des plans dôoptions sur actions de la société GPA 

26.3.1 Caract®ristiques des plans dôoption de souscription dôactions 

Le prix dôexercice des options ç Silver » correspond à la moyenne des 20 derniers cours de clôture 

de lôaction GPA ¨ la bourse BOVESPA, auquel est appliqu®e une d®cote de 20%. Le nombre 

dôaction r®sultant de lôexercice des options ç Silver » est fixe contrairement aux options « Gold » ; 

le nombre dôactions qui sera attribu® en cas dôexercice des options ç Gold è est variable puisquôil 

dépend du critère de performance « ROIC » (« rendement du capital investi ») pour les plans Gold 

series A2 à series A5. Le dernier plan, Series A6 ï Gold, aura comme critère de performance le 

ratio « ROCE » (« rendement du capital employé »). Les options « Gold » ne peuvent être exercées 

séparément des options « Silver ». 
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Nom du plan 
Date de 

lôattribution 

Date de 

départ 

dôexercice 

des options 

Date 

dôexpiration 

Nombre 

dôoptions 

attribuées 

Prix 

dôexercice de 

lôoption (en 

réais) 

Nombre 

dôoptions en 

circulation au 

31/12/2012 

Series A2 - Gold 3 mars 2008 30 avril 2008 30 mars 2011 848 0,01 - 

Series A2 - Silver 3 mars 2008 30 avril 2008 30 mars 2012 950 26,93 - 

Series A3 - Gold 13 mai 2009 31 mai 2012 31 mai 2013 668 0,01 - 

Series A3 - Silver 13 mai 2009 31 mai 2012 31 mai 2013 693 27,47 - 

Series A4 - Gold 24 mai 2010 31 mai 2013 31 mai 2014 514 0,01 255 

Series A4 - Silver 24 mai 2010 31 mai 2013 31 mai 2014 182 46,49 63 

Series A5 - Gold 31 mai 2011 31 mai 2014 31 mai 2015 299 0,01 229 

Series A5 - Silver 31 mai 2011 31 mai 2014 31 mai 2015 299 54,69 229 

Series A6 - Gold 15 mars 2012 15 mars 2015 15 mars 2016 526 0,01 441 

Series A6 - Silver 15 mars 2012 15 mars 2015 15 mars 2016 526 64,13 441 

      1 658 

 
 

HYPOTHESES RETENUES DANS LE CADRE DE LôEVALUATION DES  PLANS DôOPTION DE 

SOUSCRIPTION DôACTIONS  

 

La société GPA a retenu les hypothèses suivantes pour valoriser ces plans : 

Á taux de rendement du dividende de 0,81%; 

Á volatilité attendue de 33,51%; 

Á taux dôint®r°t sans risque de 10,19%. 

La juste valeur moyenne des options en vie sô®l¯ve ¨ 51,19 r®ais au 31 d®cembre 2012. 

Le nombre dôoptions de souscription non exerc®es et les prix dôexercices moyens pond®r®s ont 

évolués comme suit aux cours des exercices présentés : 
 2012 2011 

 
 Nombre dôoptions 

sur actions, en 
cours 

Prix dôexercice 
moyen pondéré  

(en réais) 

 Nombre dôoptions 
sur actions, en 

cours 

Prix dôexercice 
moyen pondéré  

(en réais) 

     

Options restantes au 1
er

 janvier 
 
 
 
 

1 963 16,90 2 512 14,31 

     Dont options exerçables 1 963 16,90 1 174 20,56 

Attributions 1 052 32,08 598 27,36 

Options exercées (1 293) 16,46 (1 111) 20,68 

Options supprimées (64) 29,40 (11) 42,32 

Options devenues caduques - - (25) 32,64 

Options restantes au 31 décembre 1 658 26,40 1 963 16,90 

     Dont options exerçables 1 658 26,40 1 963 16,90 
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Note 27 Provisions  

DECOMPOSITION ET VARI ATIONS  

 
en millions dôeuros 
 
 

1
er
  

janvier 
2012 

Dotations 
2012 

Reprises 
utilisées 

2012 

 
Reprises 

non 
utilisées 

2012 

Variation 
de 

périmètre  

Variation 
de 

change 

 
 

Autres 
 

31 
déc. 

2012 

         

Service après-vente 9 7 (9) - - - - 7 

Retraite (note 28) 167 90 (84) (6) - 2 47 216 

Médaille du travail 23 4 - - - - 1 27 

Prime pour services rendus 16 17 (16) - - - - 17 

Litiges divers 40 16 (7) (6) 2 - 4 48 

Divers risques et charges 266 210 (65) (60) 400 (38) (9) 705 

Restructurations 12 14 (9) - - - 1 18 

Total provisions 533 356 (190) (72) 402 (36) 44 1 037 

dont courant 188 256 (88) (63) 2 - (20) 275 

dont non courant  345 100 (102) (9) 399 (36) 64 762 

 
Les provisions pour litiges, risques et charges divers sont compos®es dôune multitude de sommes li®es ¨ des 

proc®dures contentieuses en mati¯re sociale (prudôhommes), immobili¯re (litiges sur travaux, loyers 

contest®s, ®viction de locatairesé), fiscale ou ®conomique (contrefa­ons...). 
 

De mani¯re plus sp®cifique, les divers risques et charges sô®l¯vent ¨ 705 millions dôeuros et comprennent 

principalement les provisions relatives à GPA (voir tableau ci-dessous) ainsi que les provisions au titre des 

engagements dôachats li®s ¨ des master-franchisés du sous-groupe Franprix ï Leader Price à hauteur de 62 

millions dôeuros. 
 

en millions dôeuros 
Litiges PIS / 

Cofins / 
CPMF (*) 

Autres litiges 
fiscaux 

Litiges 
salariaux  

Litiges civils Total 

31 décembre 2012 106 248 84 49 487 

(*) TVA et taxes assimilées 
 

 

Note 28 Engagements de retraite et avantages assimilés 

Les régimes à prestations définies donnent lieu à une évaluation actuarielle. Ces avantages concernent 

principalement des indemnités de fin de carrière et des médailles du travail en France. 

 

28.1 Plan à prestations définies 

28.1.1 Synthèse 

Le tableau suivant permet dôeffectuer le rapprochement entre lô®valuation des engagements de lôensemble 

des sociétés et les provisions constituées dans les comptes consolidés aux 31 décembre 2012 et 2011.  
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 France International Total 

 
en millions dôeuros 
 

2012 2011 2012 2011 2012 2011 

       

Valeur actuelle des obligations couvertes 210 176 - - 210 176 

Juste valeur des actifs du régime (43) (49) - - (43) (49) 

Couverture financière des engagements financés 166 127 - - 166 127 

Valeur actuelle des obligations non couvertes 16 14 33 26 50 40 

Provision comptabilisée au bilan 182 141 33 26 216 167 

 

 
28.1.2 Evolution des engagements 

    France International Total 

en millions dôeuros  2012 2011 2012 2011 2012 2011 

A - VARIATION DE LA DETTE ACTUARIELLE              

Dette actuarielle début de période  190 179 26 18 216 197 

Coût des services rendus  8 13 3 5 11 17 

Intérêt sur la dette actuarielle  6 6 2 1 7 7 

Variation de périmètre  - 1 - - - 1 

Décaissements  (11) (10) (3) (3) (14) (13) 

Perte et (gains) actuariels   39 1 4 4 43 5 

Variation de change  - - 2 - 2 - 

Autres mouvements  (6) - 1  (5)  

Dette actuarielle fin de période A 226 190 33 26 260 216 

B - VARIATION DES ACTIFS DE COUVERTURE        

Juste Valeur des actifs de couverture début de période  49 55 - - 49 55 

Rendement attendu des actifs de couverture  1 1 - - 1 1 

(Perte) et gains actuariels  1 1 - - 1 1 

Contribution de lôemployeur  - - - - - - 

Contribution des salariés  - - - - - - 

Prestations payées  (9) (9) - - (9) (9) 

Variation de périmètre  - - - - - - 

Autres mouvements  1 1 - - 1 1 

Juste Valeur des actifs de couverture fin de période B 43 49 - - 43 49 

C - COUVERTURE FINANCIERE A-B 182 141 33 26 216 167 

Plafonnement d'actif  - - - - - - 

ENGAGEMENT NET DE RETRAITE  182 141 33 26 216 167 

 
28.1.3 Solde des écarts actuariels comptabilisés en capitaux propres  

en millions d'euros 2012 2011 

   

Provisions  (diminution) / augmentation  61 19 

(Actifs) / Passifs dôimp¹ts diff®r®s (21) (7) 

Diminution / (augmentation) cumul®e des capitaux propres nette dôimp¹t 40 12 

Dont, part du Groupe 40 12 

   

Produit / (charge) après impôt, enregistré en capitaux propres (27) (2) 

 

28.1.4 Rapprochement des provisions au bilan 

 France International Total 

en millions dôeuros 2012 2011 2012 2011 2012 2011 
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En d®but dôexercice 141 124 26 18 167 143 

Ecarts actuariels comptabilisés en capitaux 
propres 

38 - 4 4 42 4 

Contribution des salariés - - - - - - 

Charge de lôexercice 13 18 4 6 18 24 

Décaissements  (11) (10) (3) (3) (14) (13) 

Remboursement partiel des actifs du régime 9 9 - - 9 9 

Variation de périmètre - 1 - - - 1 

Variation de change - - 2 - 2 - 

Autres mouvements (7) (1) 1 - (7) (1) 

En fin dôexercice 183 141 33 26 216 167 

 

28.1.5 Composante de la charge de la période 

 France International Total 

en millions dôeuros 2012 2011 2012 2011 2012 2011 

       

Coût financier 6 6 2 1 7 7 

Rendement attendu des actifs (1) (1) - - (1) (1) 

Charge comptabilisée en résultat financier 5 4 2 1 7 6 

Coût des services rendus 8 13 3 5 11 18 

Coût des services passés - - - - - - 

Réduction / Liquidation de régime  - - - - - - 

Charge comptabilisée en frais de personnel 8 13 3 5 11 17 

       

Charge de lôexercice 13 18 4 6 18 24 

 

28.1.6 Politique et stratégie de couverture des engagements 

DONNEES HISTORIQUES 

en millions dôeuros 2012 2011 2010 2009 2008 

      

Valeur actuelle des obligations couvertes 210 176 166 140 464 

Juste valeur des actifs du régime (43) (49) (55) (62) (432) 

Sous-total 166 127 111 78 32 

Valeur actuelle des obligations non couvertes 50 40 31 28 38 

Actifs plafonnés - - - - 30 

Provision comptabilisée au bilan 216 167 143 107 100 

 

Lôactif de couverture est un fond euros majoritairement compos® dôobligations ¨ taux fixe.  

 

28.1.7 Hypothèses actuarielles 

Les principales hypoth¯ses actuarielles retenues pour lô®valuation des engagements sont d®taill®es dans le 

tableau ci-dessous : 
 France International 

 
 
 

2012 2011 2012 2011 

Taux dôactualisation 3,2% 4,3% ï  4,5% 3,2%  ï  6,1% 3,8%  ï  7,0%  

Taux de croissance attendu des salaires 2,5% 2,25% ï  2,5%  3,5% ï  10,0% 2,0% ï  3,5% 

Age de départ à la retraite 62 ï 64 ans 62 ï 64 ans 55 ï 65 ans 50 ï 65 ans 

Taux de rendement attendu des actifs 3,5% ï 4,0% 3,6% ï 4,0%  - - 

Pour le p®rim¯tre fran­ais, le taux dôactualisation est d®termin® en r®f®rence ¨  lôindice Bloomberg 15 ans sur 

des composites AA.  

 

Le taux de rendement attendu des actifs du régime, correspond en 2012, au taux effectivement constaté au 

cours de lôexercice pr®c®dent. Le rendement effectif pour la France sôest ®lev® ¨ 1 million dôeuros en 2012 et 

2011.  
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28.1.8 Sensibilité des hypothèses actuarielles 

Lôimpact dôune variation de +/- 50 points de base sur le taux dôactualisation g®n®rerait une variation de -

5,0% et +5,8% respectivement du montant total des engagements.  

 

Une variation de +/- 10 points de base sur le taux de croissance des salaires aurait pour impact de +1,2% et 

de -1,0% respectivement du montant total de lôengagement.  

 

Lôimpact dôune variation de +/-50 points de base sur le taux de rendement attendu des actifs de couverture 

nôentra´nerait pas de variation significative du produit des actifs de couverture. 

 

28.1.9 Ajustement dôexp®rience 

Les ajustements dôexp®rience correspondent principalement ̈  lôincidence sur les engagements entre les 

prestations estim®es ¨ la cl¹ture pr®c®dente et les prestations pay®es sur lôexercice et sô®l¯vent ¨ la cl¹ture au 

31 d®cembre 2012 ¨ 19 millions dôeuros (10 millions dôeuros au 31 d®cembre 2011).  

 

28.1.10 Versements attendus en 2013 

Le Groupe sôattend ¨ verser, au cours de lôexercice 2013, des indemnit®s de lôordre de 10 millions dôeuros au 

profit de ses régimes à prestations définies. 

 

28.2 Régimes à cotisations définies 

Les régimes à cotisations définies sont principalement composés des avantages retraite et sô®l¯vent ¨  302 

millions dôeuros au titre de lôexercice 2012 (289 millions dôeuros au titre de lôexercice 2011).  

 

 

Note 29 Emprunts et dettes financières 

Les emprunts et dettes financières sô®l¯vent à 12 180 millions au 31 d®cembre 2012 (9 590 millions dôeuros 

au 31 décembre 2011) et comprennent les éléments suivants : 

    2012 2011 

en millions d'euros note 
Part non 
courante 

Part 
courante Total 

Part non 
courante 

Part 
courante Total 

Emprunts obligataires 29.2  6 934 773 7 708 5 159 626 5 785 

Autres emprunts et dettes financières 29.3 1 931 1 881 3 811 1 112 2 406 3 518 

Location financement 33.3 69 46 115 61 41 102 

Dettes liées aux engagements de 
rachat minoritaires 

29.4 443 69 512 66 43 109 

Dérivés passifs de couverture de juste 
valeur 

32 17 17 34 25 51 76 

Emprunts et dettes financières  9 394 2 786 12 180 6 423 3 167 9 590 

 

29.1 Variation des dettes financières 

 
en millions d'euros 
 

 2012 2011 

    

Emprunts et dettes financi¯res ¨ lôouverture  9 590 7 303 

Dérivés actifs de couverture de juste valeur  (204) (262) 

Dettes financi¯res ¨ lôouverture (y compris instruments de couverture)  9 386 7 040 

    
Nouveaux emprunts (i)  2 054 3 436 

Remboursements (principal et intérêt) (ii)  (1 753) (1 451) 

Variation juste valeur des emprunts couverts  (10) 7 

Ecarts de conversion  (249) (108) 

Variation de périmètre (iii)  1 975 414 

Variation des dettes liées aux engagements de rachat minoritaires (iv)  403 51 
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Reclassement en passifs financiers détenus en vue de la vente (Mercialys)  (12) - 

Autres  - (3) 

    
Dettes financières à la clôture (y compris instruments de couverture)  11 794 9 386 

Emprunts et dettes financières à la clôture   12 180 9 590 

Dérivés actifs de couverture de juste valeur  (385) (204) 

    
(i) Les nouveaux emprunts comprennent principalement les opérations décrites ci-après : (i) la souscription par Casino, Guichard-

Perrachon et GPA de nouveaux emprunts obligataires pour un montant global de 1 586 millions dôeuros (respectivement 1 250 et 
336 millions dôeuros), et (ii) la souscription de nouveaux emprunts par les filiales GPA et Exito pour respectivement 184 et 122 
millions dôeuros. Le solde du mouvement provient essentiellement de tirages sur les lignes de crédit utilisées par Monoprix pour 125 
millions dôeuros 

(ii) Les remboursements dôemprunts correspondent principalement aux ®v¯nements suivants : remboursements (i) des emprunts 
obligataires sur Casino, Guichard ïPerrachon et GPA pour respectivement 558 et 77 millions dôeuros, (ii) des autres emprunts et 
dettes financières liés à GPA, Big C Thaïlande, Exito et Franprix ï Leader Price pour respectivement 202, 188, 154 et 53 millions 
dôeuros, (iii) de d®couverts bancaires et int®r°ts courus pour 219 millions dôeuros et (iii) de flux nets de billets de trésorerie pour 203 
millions dôeuros 

(iii) Les variations de périmètre concernent principalement lôop®ration d®crite ¨ la note 3.3 relative à la prise de contrôle de GPA 
(iv) La variation sur les dettes liées à des puts sur intérêts minoritaires concerne principalement la constatation du put accordé à la 

famille Diniz pour 399 millions dôeuros (voir note 3.3 et 29.4) 

 

OPERATIONS DE FINANCEMENT CORPOR ATE  

Casino, Guichard-Perrachon a ®mis sur la p®riode deux emprunts obligataires dôun montant respectif de 600 

et 650 millions dôeuros ¨ ®ch®ance 2020 et 2019 et dont les taux dôint®r°ts effectifs (TIE) sô®l¯vent ¨ 4,05% 

et 3,22%. 

 

OPERATIONS DE FINANCEMENT  GPA 

Durant le premier semestre 2012, GPA et ses filiales ont émis des emprunts obligataires pour un montant 

nominal global de 2,1 milliards de r®ais (777 millions dôeuros ï voir note 29.2). Ces emprunts sont 

remboursables in fine et bénéficient de conditions de remboursement anticipées : (i) le prêt de 1,2 milliards 

de réais (444 millions dôeuros) peut faire lôobjet dôun remboursement anticip® imm®diat, et (ii) le prêt de 

400 millions de réais (148 millions dôeuros) ne pourra °tre rembours® de mani¯re anticip® quôapr¯s une 

période de 18 mois). Les 500 millions de r®ais restant (185 millions dôeuros) ne pr®sentent pas de clause de 

remboursement anticipé. 

 

Ces financements sont soumis au respect de ratios financiers à part lôemprunt dôun montant de 100 millions 

de r®ais (37 millions dôeuros). Ces ratios sont calculés sur les données consolidées de GPA :  

Á dette nette (i) ne doit pas être supérieure aux capitaux propres ; 

Á dette nette consolidée / EBITDA < 3,25 
(i) dette nette = dette moins trésorerie et équivalent de trésorerie et créance clients 

 

OPERATIONS DE FINANCE MENT BIG C THAÏLANDE  

Le refinancement de lôacquisition de Carrefour Thaµlande a été signé avec trois institutions financières 

locales et comprend :  

Á un financement de 27 milliards de bahts (669 millions dôeuros) dont la maturit® sôétend entre 2 et 7 ans 

et qui porte intérêt à THBFIX 3 mois ou 6 mois ou BIBOR 3 mois plus marge. Ce financement sera 

remboursé selon différents modes (amortissement annuel de la dette, renouvellement de billets à ordre et 

remboursement in fine) ; 

Á un pr°t dôun montant de 5 milliards de bahts (124 millions dôeuros) de maturit® cinq ans et remboursable 
annuellement (de janvier 2013 à juillet 2017). Ce prêt porte intérêt à THBFIX 6 mois plus marge. 

 

Sur le financement de 27 milliards de bahts (669 millions dôeuros) mis ¨ sa disposition, Big C Thaµlande nôa 

utilis® que le pr°t ¨ long terme dôun montant de 18 milliards de bahts (446 millions dôeuros) et a utilis® la 

totalité du second financement. 

 

Ces refinancements sont soumis au respect de ratios financiers (Dette financière nette / EBITDA et Dette 

financière nette / Capitaux propres) (voir note 32.4). 
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29.2 Détail des emprunts obligataires 

en millions d'euros 
Montant 
nominal 

Taux dôint®r°t 
dô®mission (i) 

Taux dôint®r°t 
effectif 

Date 
émission 

Date 
échéance 

2012 (ii) 2011 (ii) 

Emprunts en EURO              

Emprunt obligataire 2012 413 F : 6,00 6,24% 
Fev. 2002 
Juin 2002 

Fev. 2012 - 414 

Emprunt obligataire 2012 165 F : 7,88 8,03% Fev. 2009 Août 2012 - 166 

Emprunt obligataire 2013 544 F : 6,38 6,36% 
Avril 2008 
Juin 2008 
Mai 2009 

Avril 2013 552 567 

Emprunt obligataire 2014   578  F : 4,88  5,19% 
Avril 2007 
Juin 2008 

 Avril 2014 600 605 

Emprunt obligataire 2015 750 F : 5,50 5,60% Juil. 2009 Janv. 2015 789 787 

Emprunt obligataire 2016 600 F : 4,47 4,58% 
Octobre 

2011 
Avril 2016 601 598 

Emprunt obligataire 2017 888 F : 4,38 5,85% Fév. 2010 Fév. 2017 855 828 

Emprunt obligataire 2018 508 F : 4,48 5,25% Mai 2010 Nov. 2018 539 506 

Emprunt obligataire 2019 650 F : 3,16 3,22% Août 2012 Août 2019 655 - 

Emprunt obligataire 2020 600 F : 3,99 4,05% Mars 2012 Mars 2020 620 - 

Emprunt obligataire 2021 850 F : 4,73 5,13% Mai 2011 Mai 2021 862 824 

Emprunts en COP             

Emprunt obligataire Exito 32 V : IPC +5,45 13,42% Avril 2006 Avril 2013 32 3 

Emprunt obligataire 
Carulla 

64 V : IPC+7,50 15,15% Mai 2005 Mai 2015 64 86 

Emprunts en BRL             

Emprunt obligataire GPA 96 V : CDI+0.5% 12,95% Mars 2007 Mars 2013 96 86 

Emprunt obligataire GPA 148 V : 109,5% CDI 109,5% CDI Dec. 2009 Dec. 2014 146 81 

Emprunt obligataire GPA 226 V : 107,7% CDI 107,7% CDI Janv. 2011 Janv. 2014 226 101 

Emprunt obligataire GPA 296 V : 108,5% CDI 108,5% CDI Dec. 2011 Juin 2015 295 133 

Emprunt obligataire GPA 444 V : CDI + 1%aa CDI + 1%aa Mai 2012 Nov. 2015 443 - 

Emprunt obligataire GPA 148 V : 100% CDI + 1% 100% CDI + 1% Fev. 2012 Juil. 2015 148 - 

Emprunt obligataire GPA 37 V : 105,35% CDI 105,35% CDI Avril 2012 Avril 2013 37 - 

Emprunt obligataire GPA 74 V : CDI + 0,72% aa V : CDI + 0,72% aa Juin 2012 Déc. 2014 74 - 

Emprunt obligataire GPA 74 V : CDI + 0,72% aa V : CDI + 0,72% aa Juin 2012 Janv. 2015 74 - 

Total emprunts obligataires          7 708 5 785 

(i) F (taux fixe) ï V (taux variable) ï IPC (Index Price Consumer) ï CDI (Certificado de Deposito Interbancario) 
(ii) Les montants ci-dessus incluent lôincidence des couvertures de juste valeur 
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29.3 Détail des autres emprunts et dettes financières 

En millions dôeuros 
Montant 
nominal 

Nature du 
taux 

Date 
émission 

Date 
échéance 

2012 2011 

France             

Prêt structuré Calyon 184 Variable Juin 2007 Juin 2013 184 184 

Alaméa 300 Variable Avril 2010 Avril 2015 300 300 

Billets de trésorerie     235 438 

Autres emprunts(i)      226 259 

International        

Amérique latine (ii)     1 223 602 

Autres (iii)     752 919 

Concours bancaires courants     504 556 

Intérêts courus (iv)     387 261 

Total autres emprunts      3 811 3 518 

(i) Dont Franprix ï Leader Price pour un montant de 175 et 188 millions dôeuros respectivement en 2012 et 2011 
(ii) Concerne GPA et Exito à hauteur respectivement de 1 222 et 1 millions dôeuros en 2012 (respectivement 569 et 31 millions dôeuros 

en 2011) 
(iii) Concerne en 2012 et 2011 principalement Big C Thaïlande à hauteur respectivement de 719 et 890 millions dôeuros 
(iv) Les intérêts courus portent sur la totalité des dettes financières y compris les emprunts obligataires 

 

DETAIL DES LIGNES BAN CAIRES CONFIRMEES  2012 

  

Taux 

Echéance 

Autorisées Utilisées En millions d'euros < à 1 an > à 1 an 

Ligne syndiquée ï Casino, Guichard-Perrachon (i) Variable - 1 882 1 882 - 

Autres lignes bancaires confirmées Variable 390 693 1 083 190 

(i) Les lignes syndiquées comprenaient la ligne de 1 200 millions dôeuros (renouvel®e en ao¾t 2010 pour une dur®e de cinq ans) et la 
ligne syndiquée de 900 millions dôusd ¨ ®ch®ance 2014 

 

DETAIL DES LIGNES BAN CAIRES CONFIRMEES  2011 

  

Taux 

Echéance 

Autorisées Utilisées En millions d'euros < à 1 an > à 1 an 

Ligne syndiquée ï Casino, Guichard-Perrachon (i) Variable - 1 896 1 896 232 

Autres lignes bancaires confirmées Variable 365 520 885 50 

(i) Les lignes syndiquées comprenaient la ligne de 1 200 millions dôeuros (renouvel®e en ao¾t 2010 pour une dur®e de cinq ans) et la 
ligne syndiquée de 900 millions dôusd ¨ ®ch®ance 2014 
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29.4 Dettes liées aux engagements de rachat dôint®r°ts minoritaires 

Elles correspondent à des dettes vis-à-vis de diff®rentes contreparties r®sultant de promesses dôachat (puts 

sur minoritaires) consenties par le Groupe et portant sur des titres de sociétés consolidées. Ces engagements 

dôacquisition de titres de capitaux propres consentis aux minoritaires ont donc été comptabilisés en dettes et  

sôanalysent comme suit au 31 décembre 2012: 

 

 
en millions d'euros 
 

% de 
détention 

Engagement Prix 
Fixe ou 

Variable 

Dettes 
financières 

non 
courantes 

Dettes 
financières 
courantes 

GPA (i) 38,17% 7,36% 399 V 399 - 

Franprix ï Leader Price (ii) 
26,00% à 

84,00% 
16,00% à 

74,00% 
97 F / V 44 53 

Lanin / Devoto (Uruguay) (iii) 96,55% 3,45% 15 F - 15 

Monoprix (Somitap) 54,52% 45,48% 1 F 1 1 

       
Total des engagements   512  443 69 

(i) Voir note 3.3 
(ii) porte sur les engagements dôachats de filiales du sous-groupe Franprix ï Leader Price. La valeur de ces promesses dôachat est 

basée généralement sur le résultat net. La variation de + / - 10% de lôindicateur pr®sente un impact de + / - 3 millions dôeuros ; les 
échéances de ces options oscillent entre 2012 et 2035 

(iii) cette option peut °tre exerc®e jusquôau 21 juin 2021 
 
 

29.5 Dette financière nette 

  2012 2011 

en millions d'euros 
Part non 
courante 

Part 
courante Total 

Part non 
courante 

Part 
courante Total 

              

Emprunts obligataires  6 934 773 7 708 5 159 626 5 785 

Autres emprunts et dettes financières 1 931 1 881 3 811 1 112 2 406 3 518 

Location financement 69 46 115 61 41 102 

Dettes liées aux engagements de rachat de 
minoritaires 

443 69 512 66 43 109 

Dérivés passifs de couverture de juste 
valeur 

17 17 34 25 51 76 

Dettes financières brutes 9 394 2 786 12 180 6 423 3 167 9 590 

       

Dérivés actifs de couverture de juste valeur (246) (139) (385) (129) (75) (204) 

Autres actifs financiers (40) - (40) - (106) (106) 

Trésorerie et équivalents de trésorerie - (6 303) (6 303) - (3 901) (3 901) 

Trésorerie active et autres actifs 
financiers 

(286) (6 443) (6 729) (129) (4 082) (4 211) 

DETTE FINANCIERE NETTE 9 108 (3 657) 5 451 6 294 (915) 5 379 

 

29.6 Echéancier de paiement des dettes financières 

ECHEANCIER AU 31 DECEMBRE 2012 

en millions dôeuros 
Valeur au 

bilan 
Moins 
dôun an 

De un à 
cinq ans 

Au-delà de 
cinq ans 

Emprunts obligataires 7 708 773 4 223 2 711 

Autres emprunts et dettes financières 3 811 1 881 1 744 186 

Location financement 115 46 52 17 

Dettes liées aux engagements de rachats de minoritaires 512 69 424 19 

Dérivés passifs de couverture de juste valeur 34 17 17 - 

Dettes fournisseurs 6 655 6 655 - - 
Autres dettes 5 160 4 260 575 325 
     

TOTAL 23 995 13 701 7 036 3 258 

dont non courant 10 294    
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ECHEANCIER AU 31 DECEMBRE 2011 

en millions dôeuros 
Valeur au 

bilan 
Moins 
dôun an 

De un à 
cinq ans 

Au-delà de 
cinq ans 

Emprunts obligataires 5 785 626 2 983 2 176 

Autres emprunts et dettes financières 3 518 2 406 1 087 25 

Location financement 102 41 49 12 

Dettes liées aux engagements de rachats minoritaires 109 43 66 - 

Dérivés passifs de couverture de juste valeur 76 51 22 3 

Dettes fournisseurs 5 400 5 400 - - 
Autres dettes 4 109 3 656 453 - 
     

TOTAL 19 099 12 223 4 660 2 216 

dont non courant 6 876    

 

 

Note  30 Autres dettes  

 2012 2011 

  

Non 
courant 

Courant Total 
Non 

courant 
Courant Total 

Dérivés passifs 28 4 32 1 4 5 

Dettes fiscales et sociales 576 1 773 2 350 286  1 438 1 724 

Dettes diverses 28 1 153 1 180 51 795 846 

Dettes sur immobilisations 29 236 266 24 277 301 

Comptes courants - 36 36 - 34 34 

Financement de lôactivit® de cr®dit 48 924 973 - 1 019 1 019 

Produits constat®s dôavance 191 133 324 90 88 178 

TOTAL 900 4 260 5 160 453 3 656 4 109 

Note 31 Juste valeur des instruments financiers 

31.1 Valeur comptable et juste valeur des actifs et passifs financiers  

31.1.1 Actifs financiers 

Le tableau ci-dessous fournit une comparaison de la valeur comptable des actifs financiers avec leur juste 

valeur. 
en millions 
dôeuros 2012 2012 Valeur au bilan 2012 

Actifs financiers 

Valeur 
comptable 

au bilan 
(A) 

Actifs non 
financiers 

(B) 

Valeur 
des actifs 
financiers 

(A-B)  

Actifs 
détenus à 

des fins de 
transactions 

Actifs 
désignés 

comme 
étant à la 

juste 
valeur par 
le résultat 

Instruments 
de 

couverture 
comptable 

Actifs 
détenus 
jusqu'à 

échéance 
Prêts et 

créances 

AFS - 
Evalués 

à la 
juste 

valeur 

AFS - 
Evalués 
au coût 

Juste 
valeur 

Autres actifs non 
courants 

1 837 762 1 075 133 - - - 820 54 68 1 075 

Dérivés actifs de 
couverture de 
juste valeur, non 
courants 

246 - 246 - - 246 - - - - 246 

Créances clients  1 734 - 1 734 - - - - 1 734 - - 1 734 

Autres actifs 
courants 

1 575 668 907 2 - - - 906 - - 907 

Dérivés actifs de 
couverture de 
juste valeur, 
courants 

139 - 139 - - 139 - - - - 139 

Trésorerie et 
équivalents de 
trésorerie  

6 303 - 6 303 485 - - - 5 818 - - 6 303 

 
en millions 
dôeuros 

2011 2011 Valeur au bilan 2011 
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Actifs financiers 

Valeur 
comptable 

au bilan 
(A) 

Actifs non 
financiers 

(B) 

Valeur 
des actifs 
financiers 

(A-B)  

Actifs 
détenus à 

des fins de 
transactions 

Actifs 
désignés 

comme 
étant à la 

juste 
valeur par 
le résultat 

Instruments 
de 

couverture 
comptable 

Actifs 
détenus 
jusqu'à 

échéance 
Prêts et 

créances 

AFS - 
Evalués 

à la 
juste 

valeur 

AFS - 
Evalués 
au coût 

Juste 
valeur 

Autres actifs non 
courants 658   242 416   56  - -  -  270 47  42  416  

Dérivés actifs de 
couverture de 
juste valeur, non 
courants 

129   - 129  -   - 129  -  -  -  -  129  

Créances clients  1 869  -  1 869  -   - -  -  1 869  -  -  1 869  

Autres actifs 
courants 1 693   596 1 097  -   - 8  -  1 088  -  -  1 097  

Dérivés actifs de 
couverture de 
juste valeur, 
courants 

75   - 75  -   - 75  -  -  -  -  75  

Trésorerie et 
équivalents de 
trésorerie  

3 901   - 3 901   572  -  - -  3 329  -  -  3 901  

 

Les principales m®thodes dô®valuation de la juste valeur retenues sont les suivantes : la juste valeur de la 

trésorerie, des créances clients et autres actifs financiers courants est assimilée à leur valeur au bilan, compte 

tenu des échéances courtes de paiement de ces créances. 

 

Les m®thodes dô®valuation de la juste valeur retenues relatives aux AFS, aux d®riv®s, ainsi quô¨ la tr®sorerie 

et équivalent de trésorerie sont décrites dans la note 31.2. 

 

31.1.2 Passifs financiers 

Les tableaux ci-dessous fournissent une comparaison de la valeur comptable des passifs financiers avec leur 

juste valeur ¨ lôexception des dettes li®es aux engagements de rachat de minoritaires. 

 
  2012 2012 Valeur au bilan 2012 

en millions d'euros 

Valeur 
comptable 

au bilan 

Passifs 
non 

financiers 

Valeur 
des 

passifs 
financiers 

Passifs 
comptabilisés 

au coût 
amorti 

Passifs 
détenus à 

des fins de 
transactions 

Passifs 
désignés 

comme 
étant à la 

juste valeur 
par le 

résultat 

 
Instruments 

de 
couverture 
comptable 

Juste 
valeur 

Emprunts obligataires 7 708 - 7 708 7 708 - - - 8 216 

Autres emprunts et dettes 
financières 

4 323 - 4 323 3 811 512 - - 4 358 

Location financement 115 - 115 115 - - - 115 

Dérivés passifs de 
couverture de juste valeur 

34 - 34 - - - 34 34 

Dettes fournisseurs 6 655 - 6 655 6 655 - -  6 655 

Autres dettes 5 160 2 007 3 154 3 122 28 - 4 3 154 
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  2011 2011 Valeur au bilan 2011 

en millions d'euros 

Valeur 
comptable 

au bilan 

Passifs 
non 

financiers 

Valeur 
des 

passifs 
financiers 

Passifs 
comptabilisés 

au coût 
amorti 

Passifs 
détenus à 

des fins de 
transactions 

Passifs 
désignés 

comme 
étant à la 

juste valeur 
par le 

résultat 

 
Instruments 

de 
couverture 
comptable 

Juste 
valeur 

Emprunts obligataires 5 785  -  5 785  5 785   -  - -  5 783  

Autres emprunts et dettes 
financières 

3 627  -  3 627  3 518   109  - -  3 666  

Location financement 102  -  102  102   -  - -  102  

Dérivés passifs de 
couverture de juste valeur 

76  -  76  -   - -  76  76  

Dettes fournisseurs 5 400  -  5 400  5 400   - -  -  5 400  

Autres dettes 4 109  1 269  2 840  2 834   3 -  2  2 840  

 

La valeur de marché a été déterminée pour les emprunts obligataires cotés sur la base du dernier cours de 

bourse à la date de clôture (hiérarchie de niveau 1). 

Pour les autres emprunts, elle a ®t® d®termin®e sur la base dôautres m®thodes de valorisation telles que la 

valeur actualisée des flux de trésorerie en tenant compte du risque de crédit du Groupe et des conditions de 

taux dôint®r°t ¨ la date de cl¹ture.  

 

31.2 Hiérarchie de la juste valeur des instruments financiers 

La norme distingue trois catégories de classification des instruments financiers à partir des deux modes de 

valorisation utilisés (prix cotés et techniques de valorisation). Le groupe sôappuie sur cette classification pour 

exposer les caractéristiques des instruments financiers comptabilisés au bilan à la juste valeur en date 

dôarr°t® : 

Á niveau 1 : instruments financiers faisant lôobjet de cotations sur un marché actif ; 

Á niveau 2 : instruments financiers dont lô®valuation ¨ la juste valeur fait appel à des techniques de 

valorisation reposant sur des paramètres de marché observables ; 

Á niveau 3 : instruments financiers dont tout ou partie de la juste valeur ne repose pas sur des paramètres 

observables. 

 

Les tableaux ci-dessous présentent les actifs et passifs financiers comptabilisés à la juste valeur, selon les 

trois hiérarchies suivantes : 

 

  Hiérarchie des justes valeurs   

en millions d'euros 
Prix de 
marché  

= niveau 1 

Modèles avec 
paramètres 

observables 
= niveau 2 

Modèles avec 
paramètres 

non 
observables 

= niveau 3 

2012 

ACTIF     

Actifs financiers disponibles à la vente 2 - 53 54 

Dérivés actifs de couverture (courants et non courants) 
de juste valeur 

- 385 - 385 

Autres dérivés actifs - 2 133 134 

Equivalents de trésorerie 480 5 - 485 

     

 PASSIF     

Dérivés passifs de couverture (courants et non 
courants)  de juste valeur 

- 34 - 34 

Autres dérivés passifs - 32 - 32 

Dettes liées aux engagements de rachats de 
minoritaires 

- 399 113 512 

     

 



  95 sur 117 

 

 

  Hiérarchie des justes valeurs   

en millions d'euros 
Prix de 
marché  

= niveau 1 

Modèles avec 
paramètres 

observables 
= niveau 2 

Modèles avec 
paramètres 

non 
observables 

= niveau 3 

2011 

ACTIF     

Actifs financiers disponibles à la vente - - 47 47 

Dérivés actifs de couverture (courants et non courants) 
de juste valeur 

- 204 - 204 

Autres dérivés actifs - 14 51 65 

Equivalents de trésorerie 567 5 - 572 

     

 PASSIF     

Dérivés passifs de couverture (courants et non 
courants)  de juste valeur 

- 76 - 76 

Autres dérivés passifs - 5 - 5 

Dettes liées aux engagements de rachats de 
minoritaires 

- - 109 109 

     

 

Pour les actifs et passifs évalués selon le niveau 2 ou 3, les méthodes et techniques d'évaluation utilisées pour 

mesurer la juste valeur sont les suivantes : 

Á Actifs financiers disponibles à la vente 

Les actifs financiers disponibles à la vente ne comportent pas de titres cotés. Leur juste valeur est 

g®n®ralement d®termin®e en utilisant les techniques dô®valuation usuelles. 

Les actifs financiers disponibles ¨ la vente, pour lesquels une juste valeur nôa pu °tre d®termin®e de 

manière fiable, ne sont pas présentés dans cette note. 

 

Á Dettes liées aux engagements de rachat minoritaires 

La juste valeur relatives aux engagements de rachat minoritaires est déterminée en appliquant les 

formules de calcul du contrat et sont, le cas échéant, actualisés ; ces formules sont considérées comme 

représentatives de la juste valeur. Ne sont présentés dans le tableau ci-dessus que les engagements de 

rachat minoritaires dont le prix est considéré comme variable. 

 

 

Á Instruments financiers dérivés 

Les instruments d®riv®s font lôobjet dôune ®valuation (interne ou externe) sur la base des techniques 

dô®valuations usuelles de ce type dôinstruments. Les mod¯les dô®valuation int¯grent les param¯tres 

observables de marché (notamment la courbe des taux) et la qualité de contrepartie. Ces évaluations à la 

juste valeur sont généralement de catégorie 2. 

 

La hiérarchie de niveau 3 dont la variation entre 2012 et 2011 est positive de 7 millions dôeuros. 

 

 

Note 32 Objectifs et politiques de gestion des risques financiers  

Les principaux risques attachés aux instruments financiers du Groupe sont les risques de marché (risque de 

change, risque de taux dôint®r°t et risque sur action), de contrepartie et de liquidit®. 

 

Le suivi et la gestion des risques financiers sont assurés par la Direction du Corporate Finance, rattachée à la 

Direction Financi¯re Groupe. Cette ®quipe g¯re lôensemble des expositions financières, en coordination avec 

les directions financi¯res des principales filiales du Groupe. Elle est responsable du reporting ¨ lôattention de 

la Direction Générale. Elle publie un Guide des Bonnes Pratiques Financières qui encadre les opérations de 

financement, placement et couverture effectuées par les entités du Groupe. 

 

Pour g®rer son exposition aux risques de variation des taux dôint®r°t et des cours de change, le Groupe utilise 
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des instruments financiers dérivés tels que des swaps de taux, des swaps de change, et opérations de change à 

terme. Il sôagit  principalement dôinstruments de gr® ¨ gr® n®goci®s avec des contreparties bancaires de 

premier rang. La majorité de ces opérations ou instruments dérivés est éligible à la comptabilité de 

couverture.  

Cependant, afin de mettre en îuvre une gestion plus dynamique et plus flexible de sa position de taux, le 

Groupe a introduit en 2011 une part, minoritaire et strictement encadrée, de spéculatif dans la gestion de ses 

couvertures, en ligne avec la politique en la matière d'un grand nombre de Corporates. La souplesse obtenue 

sur cette portion en trading concerne tant la politique de fixation/variabilisation, la duration que la gestion du 

risque de contrepartie du portefeuille. 

 

32.1 Synthèse des instruments dérivés  

Le tableau ci-dessous récapitule les instruments dérivés par nature du risque couvert et classification 

comptable : 

en millions d'euros Note 2012 
Risque 
de taux 
d'intérêt 

Risque 
de 

change 

Autres 
risques de 

marché 
2011 

Dérivés actif             

Dérivés actif - à la juste valeur par le résultat 20 ï 23.1  134 - - 134 56 

Dérivés actif - couverture de flux de trésorerie   - - - - 8 

Dérivés actif - couverture de juste valeur 29.5  385 351 35 - 204 

Total dérivés actif   520 351 35 134 269 

dont courant   141 126 13 2 84 

dont non courant   379 225 22 133 185 

         

Dérivés passif        

Dérivés passif - à la juste valeur par le résultat 30  28 - - 28 3 

Dérivés passif - couverture de flux de trésorerie 30  4 2 2 - 2 

Dérivés passif - couverture de juste valeur 29.5  34 27 7 - 76 

Total dérivés passif   66 30 9 28 81 

dont courant   21 12 9 - 55 

dont non courant   45 17 - 28 26 

 

Au 31 décembre 2012, la réserve IFRS de couverture de flux de trésorerie futurs représente un solde 

créditeur de 4 millions d'euros (débiteur de 7 millions dôeuros au 31 d®cembre 2011). L'inefficacité mesurée 

sur les couvertures de flux futurs n'est pas significative. 

 

La juste valeur des instruments dérivés non qualifiés de couverture comptable au sens IAS 39 s'élève à 107 

millions d'euros au 31 décembre 2012 (53 mill ions d'euros au 31 décembre 2011).  

 

32.2 Gestion du risque de marché 

32.2.1 Gestion du risque de taux dôint®r°t 

Lôobjectif du Groupe est de g®rer son exposition au risque de variation de taux dôint®r°t et dôoptimiser son 

coût de financement. La stratégie du Groupe repose donc sur une gestion dynamique de la dette qui consiste 

¨ surveiller et ¨ ajuster si n®cessaire son ratio de couverture en fonction des pr®visions dô®volution de taux.  

 

Dans le cadre de sa gestion de taux, le Groupe utilise différents instruments dérivés. Les principaux 

instruments d®riv®s sont des swaps de taux. Bien quôils ne soient pas syst®matiquement comptabilis®s en 

couverture, tous les instruments de taux dôint®r°t sont souscrits dans le cadre de la politique de gestion du 

risque de taux décrite ci-dessus. 

 

La politique financière du Groupe consiste à gérer la charge financière en combinant ces instruments dérivés 

à taux variable et à taux fixe. 
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ANALYSE DE SENSIBILIT E AU RISQUE DE TAUX DôINTERET   

 

en millions d'euros   2012  2011  

Emprunts   1 832 2 213 

Location financière  46 41 

Concours bancaires courants  504 556 
    

Total dette à taux variable (hors intérêts courus) (i) 2 382 2 809 
      

Equivalent de trésorerie  3 783 1 885 

Disponibilités  2 520 2 016 
    

TOTAL ACTIF   6 303 3 901 
    

POSITION NETTE AVANT GESTION   (3 922) (1 092) 
    

Instruments dérivés  4 990 1 802 
    

POSITION NETTE APRES GESTION   1 069 711 
    

Position nette à renouveler à moins d'un an    1 069 711 

Variation de 1%  11 7 

Durée moyenne restant à courir d'ici la fin de l'exercice   1 1 
    

Variation des frais financiers    11 7 
    

Co¾t dôendettement  519 472 
    

Impact variation frais financiers / charges financières   2,06% 1,51% 

(i) Lô®ch®ance des actifs et des dettes ¨ taux r®visable est celle de la r®vision du taux. Les ®l®ments de la dette non expos®s aux 
risques de taux, essentiellement les dettes liées aux puts et les intérêts courus non échus ne sont pas inclus dans ce calcul 

 

Les autres instruments financiers du Groupe ne sont pas porteurs dôint®r°t et ne sont donc pas soumis au 

risque de taux dôint®r°t. 

 

32.2.2 Exposition aux risques de change 

Par la diversification géographique de ses activit®s, le Groupe est expos® au risque de conversion, côest-à-

dire que son bilan et son compte de résultat, et par conséquent ses ratios de structure financière, sont 

sensibles aux variations des parités de change lors de la consolidation des comptes de ses filiales étrangères 

hors zone Euro, ainsi quôau risque de transaction pour les op®rations qui ne sont pas r®alis®es en euros. 

 

En matière de risque de change opérationnel, la politique du Groupe vise à couvrir les expositions 

budgétaires hautement probables, li®es principalement aux flux mon®taires r®sultant dôachats effectu®s dans 

une devise différente de sa monnaie fonctionnelle, notamment pour les achats de marchandises effectués en 

dollars américains couverts par des achats à terme et des swaps de change de devises. La politique du Groupe 

consiste ¨ couvrir g®n®ralement les budgets dôachats par des instruments ayant les m°mes ®ch®ances que les 

approvisionnements budgétés. 
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Lôexposition nette du Groupe, bas®e sur les montants notionnels apr¯s prise en compte des couvertures, se 

concentre sur les principales devises suivantes (hors devises fonctionnelles des entités) : 
 
en millions dôeuros 
 

USD EUR 
Total exposé 

2012 
Total exposé 

2011 

     
Créances commerciales exposées (5) (2) (8) (7) 
Autres actifs financiers exposés (250) (13) (263) (134) 
Dettes fournisseurs exposées 147 15 162 109 
Dettes financières exposées 361 - 361 243 

Exposition brute dette / (créance) 252 - 252 211 

Créances commerciales couvertes - - - - 
Autres actifs financiers couverts (106) - (106) (86) 
Dettes fournisseurs couvertes 65 - 65 62 
Dettes financières couvertes 364 - 364 242 

Exposition nette dette / (créance) (71) - (71) (7) 

 

Au 31 d®cembre 2011, lôexposition bilantielle nette dôun montant de -7 millions dôeuros se portait 

principalement sur le dollar am®ricain et sur lôeuro ¨ hauteur respectivement de -10 et 3 millions. 
 

ANALYSE DE SENSIBILIT E DE LôEXPOSITION NETTE APRES CO UVERTURE AU RISQUE DE CHANGE 

Une appr®ciation de 10% de lôeuro au 31 d®cembre par rapport ¨ ces devises, aurait pour conséquence une 

baisse du résultat à hauteur des montants indiqués ci-dessous. Pour les besoins de cette analyse, toutes les 

autres variables, en particulier les taux dôint®r°ts, sont suppos®es rester constantes. 

 

Une d®pr®ciation de 10% de lôeuro au 31 d®cembre par rapport ¨ ces devises, conduirait ¨ des incidences de 

sens contraire.  

 

en millions dôeuros 2012 2011 

Dollar américain (7) 
 
 

(1) 

Autres devises - - 

Total  (7) (1) 

 

COURS DE CONVERSION POUR UN EURO 

 2012 2011 

Cours en devises pour un euro clôture moyen clôture Moyen 

     

Dollar américain (USD) 1,3194 1,2856 1,2939 1,3917 

Zloty polonais (PLN) 4,0740 
 

4,1843 4,4580 4,1187 

Peso argentin (ARS) 6,4879 5,8485 5,5730 5,7453 

Peso uruguayen (UYP) 25,5737 26,0332 25,8566 26,8345 

Baht thaïlandais (THB) 40,347 39,944 40,9910 42,4247 

Peso colombien (COP) 2 333,00 2 311,59 2 512,4300 2 569,1830 

Real brésilien (BRL) 2,7036 2,5097 2,4159 2,3259 

Dong vietnamien (VND) 27 480,000 26 771,000 27 262,0000 28 514,6200 

     

 

 

32.3 Risque de contrepartie 

Le groupe est exposé au risque de contrepartie sur différents aspects : par ses activités opérationnelles, ses 

activités de placement de trésorerie et ses produits dérivés de couverture de taux et de change. Le Groupe 

surveille de fa­on r®guli¯re le risque de ses contreparties ¨ lôaide de plusieurs indicateurs objectifs et assure 

une diversification de son exposition en privilégiant les contreparties les moins risquées (en se fondant 

notamment sur la notation des établissements et les engagements réciproques des contreparties avec le 

Groupe). 
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L IE  AUX CREANCES CLIENTS  

Risque de crédit commercial 

La politique du Groupe est de vérifier la santé financière de tous les clients qui souhaitent obtenir des 

conditions de paiement ¨ cr®dit. Les soldes clients font lôobjet dôun suivi r®gulier et, par cons®quent, 

lôexposition du Groupe aux cr®ances irr®couvrables nôest pas significative. 

 

Lôencours des créances clients « commercial » est analysé ci-après : 

 

Actifs non 
échus non 
dépréciés 

Actifs échus non dépréciés à la date de clôture 

Actifs 
dépréciés TOTAL en millions d'euros 

Retard 
n'excédant 
pas 1 mois 

Retard 
compris entre 
1 et 6 mois 

Retard 
supérieur à 
6 mois Total 

Exercice 2012 746 94 53 22 170 164 1 080 

Exercice 2011 668 57 35 20 112 169 950 

 

Lôant®riorit® des cr®ances ®chues non d®pr®ci®es peut varier significativement en fonction des catégories de 

clients auprès desquels les sociétés du Groupe exercent leur activit®, selon quôil sôagisse dôentreprises 

privées, de particuliers ou de collectivités publiques. Les politiques de dépréciation retenues sont 

déterminées, entité par entité, selon les particularités de ces différentes catégories de clients. Le Groupe 

estime, comme indiqué précédemment, nô°tre expos® ¨ aucun risque significatif en termes de concentration 

de crédit. 

 

L IE AUX AUTRES ACTIFS  

Les autres actifs, comprenant notamment des créances fiscales, et des droits à remboursement ne sont ni 

échus ni dépréciés.  

 

Concernant le risque de crédit relatif aux autres actifs financiers du Groupe, notamment la trésorerie et les 

équivalents de trésorerie, les actifs financiers disponibles à la vente et certains instruments financiers dérivés, 

lôexposition du Groupe li®e aux d®faillances ®ventuelles des tiers concern®s, est limit®e, avec une exposition 

maximale égale à la valeur comptable de ces instruments. Le Groupe a une politique de gestion de la 

trésorerie qui encadre les placements de tr®sorerie et dô®quivalents de tr®sorerie aupr¯s de contreparties 

disposant dôune notation de premier rang et dans des instruments disposant ®galement dôune notation de 

premier rang.  

 

32.4 Risque de liquidité 

Lôapproche du Groupe pour g®rer le risque de liquidit® est de sôassurer dans la mesure du possible quôil 

disposera toujours de liquidit®s suffisantes pour honorer ses passifs lorsquôils arriveront ¨ ®ch®ance, dans des 

conditions de marché normales ou dans un environnement dégradé. 

Les principales actions entreprises sont :  

Á diversification des sources de financement : marchés de capitaux publics et privés, banques 

(ressources confirmées et non confirmées), billets de trésorerie, escompte ; 

Á diversification des devises de financement : euro, devises fonctionnelles du Groupe, dollar ; 

Á maintien dôun montant de ressources confirm®es exc®dant significativement les engagements du 

Groupe à tout moment ; 

Á limitation des ®ch®ances de remboursement annuelles et gestion proactive de lô®ch®ancier de 

remboursement ; 

Á gestion de la maturité moyenne des financements, avec, si pertinent, un refinancement anticipé de 

certaines ressources. 

La majeure partie de la dette du Groupe se situe au niveau de Casino, Guichard-Perrachon. Les ressources 

sont gérées par la Direction du Corporate Finance. Les principales filiales du Groupe et entités contrôlées 

conjointement (GPA, Big C Thaïlande, Monoprix, Exito) disposent également de leurs propres ressources 

financières. 
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Toutes les filiales font parvenir au Groupe un reporting hebdomadaire de trésorerie et la mise en place de 

nouvelles sources de financement fait lôobjet dôune validation de la Direction Corporate Finance. 

 

Au 31 décembre 2012, la situation de liquidité du Groupe est solide et sôappuie sur : 

Á des lignes de crédit confirmées non-tirées pour un montant total de 2 775 millions dôeuros (dont 2 427 

millions au niveau de Casino, Guichard-Perrachon) ; 

Á une tr®sorerie disponible de 5 799 millions dôeuros.  

 

Casino, Guichard-Perrachon dispose dôun programme EMTN (Euro Medium Term Notes) dont le plafond 

sô®l¯ve ¨ 9 000 millions dôeuros. Au 31 d®cembre 2012, lôencours des emprunts obligataires ®mis dans le 

cadre de ce programme sô®l¯ve ¨ 5 968 millions dôeuros. Tous ces emprunts b®n®ficient de la note du groupe 

Casino par les agences de rating Standard & Poorôs et Fitch Ratings, ç BBB- ». 

 

Casino, Guichard-Perrachon dispose par ailleurs dôun programme de billets de tr®sorerie dont le plafond 

sô®l¯ve ¨ 1 milliard dôeuros ; lôencours au 31 d®cembre 2012 sô®l¯ve ¨ 235 millions dôeuros.  

 

Les obligations et billets de trésorerie de Casino, Guichard-Perrachon ne sont soumis à aucun covenant 

financier. 

 

La majorité des autres contrats de financement du Groupe contiennent des clauses imposant le respect de 

ratios financiers et sont principalement localisés dans les filiales des pays suivants : France, Brésil et 

Thaïlande. 

 

A la date de clôture, les covenants relatifs aux principales ressources financières dont dispose Casino, 

Guichard-Perrachon se résument ainsi : 

Á la ligne de cr®dit syndiqu®e de 1,2 milliard dôeuros, le club deal de 900 millions dôUSD, ainsi que les 

lignes bilat®rales pour un montant cumul® de 420 millions dôeuros qui sont soumis ¨ lôengagement de 

respecter un ratio Dette Financière Nette consolidée (ii) / EBITDA (i) consolidé < 3,5 ; 

Á les autres lignes bilat®rales pour un montant cumul® de 50 millions dôeuros et lôemprunt Alam®a de 300 

millions dôeuros sont soumis ¨ lôengagement de respecter un ratio de Dette Financi¯re Nette consolid®e / 

EBITDA consolidé < 3,7 ; 

Á le pr°t structur® Calyon de 184 millions dôeuros est soumis ¨ engagement de respecter un ratio de Dette 

Financière Nette consolidée / EBITDA consolidé < 4,3. 

(i) LôEBITDA correspond au r®sultat op®rationnel courant augment® de la dotation aux amortissements opérationnels courants 

(ii) La dette financière nette telle que définie dans les contrats bancaires peut être différente de celle présentée dans les états 
financiers consolidés (voir 1.4.29) ; elle est composée des emprunts et des dettes financières nets de la trésorerie et équivalents de 
tr®sorerie et de lôimpact net des d®riv®s actifs et passifs plac®s en comptabilit® de couverture sur des emprunts et dettes financières 

 

Au 31 décembre 2012, le ratio Dette Financière Nette consolidée (ii) / EBITDA (i) consolid® sô®l¯ve ¨ 1,925 

alors que les covenants de Casino, Guichard-Perrachon ont été négociés à un niveau de 3,5. La marge de 

manîuvre pour les 12 prochains mois est jug®e très confortable quant au respect par le Groupe des 

covenants financiers. 

 

Les contrats de financement de GPA, Big C Thaïlande et Monoprix sont majoritairement sujettes au respect 

de ratios financiers. Ces ratios financiers sont respectés au 31 décembre 2012. 

 

Les financements bancaires et obligataires du Groupe contiennent habituellement des clauses dôengagements 

et de d®faut usuelles de ce type de contrat : maintien de lôemprunt ¨ son rang (ñpari passuò), limitation des 

s¾ret®s attribu®es aux autres pr°teurs (ñnegative pledgeò) et d®faut crois® (ñcross defaultò). 

 

En cas de changement dôactionnaire majoritaire de la Soci®t®, les contrats de pr°t des lignes bancaires de 

Casino Guichard-Perrachon intègrent une clause de remboursement anticipé obligatoire. 

 

Par ailleurs, les emprunts obligataires émis par Casino, Guichard-Perrachon prévoient une option de 

remboursement anticipé au gré des investisseurs en cas de dégradation en « non investment grade » de la 
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notation de la dette senior long terme de Casino, Guichard-Perrachon, uniquement si cette dégradation est 

due ¨ un changement dôactionnaire majoritaire de la Soci®t®. De plus, ¨ lôexception de lôemprunt de maturit® 

avril 2014 dôun montant de 578 millions dôeuros, ils contiennent une clause de « coupon step-up » qui 

augmente le taux dôint®r°t en cas de d®gradation en ç non investment grade » de la notation de la dette senior 

long terme de Casino, Guichard-Perrachon. 
 

 

EXPOSITION AU RISQUE DE LIQUIDITE  

Ce tableau représente l'échéancier de remboursement des passifs financiers constatés au 31 décembre 2012, 

pour leur montant nominal y compris les intérêts et sans tenir compte de l'actualisation.  

 

  Échéance des contrats 2012 

Montant 
comptabilisé 

au bilan En millions dôeuros  

Montant 
dû à 

moins d'un 
an 

Montant 
dû entre 

1 et 2 ans 

Montant 
dû entre 

2 et 3 ans 

Montant 
dû entre 

3 et 5 
ans 

Montant 
dû dans 
5 ans et 

plus 
Total 

 

 
Instruments financiers passifs 
non dérivés :         

Emprunts obligataires et autres 
emprunts   3 071 2 187 2 878 2 105 3 168 13 409 11 519 
Dettes liées aux engagements de 
rachat minoritaires  69 399 14 15 28 525 512 

Contrats de location financement  51 31 16 28 44 170 115 

Dettes fournisseurs et autres 
passifs financiers  9 687 56 1 5 27 9 776 9 776 

  12 877 2 675 2 909 2 152 3 267 23 879  

Instruments financiers dérivés 
actifs / (passifs): 

        

Dérivés de taux         

Contrats dérivés ï reçus  169 181 152 237 207 947  

Contrats dérivés ï payés  (107) (89) (86) (110) (98) (491)  

Contrats dérivés - réglés en net  3 6 8 - - 17  

Dérivés sur devise         

Contrats dérivés ï reçus  149 - - - - 149  

Contrats dérivés ï payés  (113) - - - - (113)  

Contrats dérivés - réglés en net  - 18 - - - 18  

Autres instruments dérivés         

Contrats dérivés ï reçus  - - - - - -  

Contrats dérivés ï payés  - 2 - (2) - -  

Contrats dérivés - réglés en net  - - - - - -  

  102 117 74 125 109 527 454 
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  Échéance des contrats 2011 

Montant 
comptabilisé 

au bilan En millions dôeuros  

Montant 
dû à 

moins d'un 
an 

Montant 
dû entre 

1 et 2 ans 

Montant 
dû entre 

2 et 3 ans 

Montant 
dû entre 

3 et 5 
ans 

Montant 
dû dans 
5 ans et 

plus 
Total 

 

 
Instruments financiers passifs 
non dérivés :         

Emprunts obligataires et autres 
emprunts   3 295 1 448 1 260 2 361 2 483 10 847 9 303 
Dettes liées aux engagements de 
rachat minoritaires  43 19 - 12 35 109 109 

Contrats de location financement  41 32 17 14 24 128 102 

Dettes fournisseurs et autres 
passifs financiers  8 151 21 2 5 55 8 235 8 235 

  11 531 1 521 1 279 2 392 2 597 19 319  

Instruments financiers dérivés 
actifs / (passifs): 

        

Dérivés de taux         

Contrats dérivés ï reçus  156 68 48 46 24 342  

Contrats dérivés ï payés  (110) (20) (14) (11) (11) (167)  

Contrats dérivés - réglés en net  12 - - - - 11  

Dérivés sur devise         

Contrats dérivés ï reçus  783 - - - - 783  

Contrats dérivés ï payés  (792) - - - - (792)  

Contrats dérivés - réglés en net         

Autres instruments dérivés         

Contrats dérivés ï reçus  - - - - - -  

Contrats dérivés ï payés  (6) - - (33) - (39)  

Contrats dérivés - réglés en net  - - - - - -  

  43 47 34 1 14 139 188 

 

32.5 Gestion du risque action 

Au 31 d®cembre 2012, le Groupe ne d®tient pas dôinvestissements financiers significatifs dans des soci®t®s 

cotées autres que ses filiales ou de titres auto-détenus.  

 

Le Groupe peut utiliser des instruments dérivés (total return swaps sans option dôachat, forward, call) sur 

actions ayant pour objet de construire synthétiquement une exposition économique à des actions cotées de 

ses filiales (voir note 8.2). La valeur comptable retenue pour ces instruments correspond à lôestimation de la 

valorisation à la date de clôture fournie par un établissement financier. La valorisation de ces instruments 

tient compte de param¯tres de march® tels les taux dôint®r°t et le cours de bourse. Ces instruments sont 

principalement à échéance 2014. 

 

Par ailleurs, le Groupe nôa plus dôexposition au titre de ses options dôachat dôactions ordinaires (voir note 

25.2.4).  Enfin, il ne souscrit, dans le cadre de sa gestion courante de sa trésorerie, que des instruments 

monétaires qui ne sont pas soumis au risque action. 

 

Note 33 Engagements hors bilan 

Au 31 décembre 2012, la Direction estime, au mieux de sa connaissance actuelle, quôil nôexiste pas 

dôengagements susceptibles dôavoir un effet significatif sur la situation financi¯re actuelle ou future du 

Groupe, autres que ceux mentionnés dans cette note. 

 

Lôexhaustivit® de cet inventaire est contr¹l®e par les directions financi¯re, juridique et fiscale qui sont par 

ailleurs associ®es ¨ lô®laboration des contrats qui engagent le Groupe. 

 



  103 sur 117 

 

Les engagements li®s ¨ lôactivit® courante concernent principalement les activit®s op®rationnelles du Groupe 

¨ lôexception des lignes de cr®dit confirm®es non utilis®es qui constituent un engagement li® au financement.  

 

Les engagements liés aux opérations exceptionnelles sont relatifs au périmètre du groupe consolidé. 

 

33.1 Engagements li®s ¨ lôactivit® courante 

ENGAGEMENTS DONNES 

Les montants des engagements indiqués dans le tableau ci-dessus représentent les montants maximum 

potentiels (non actualisés) que le Groupe serait amené à payer au titre des garanties données. Ces montants 

ne sont pas diminu®s des sommes que le Groupe pourrait ®ventuellement recouvrer dans le cadre dôactions 

de recours ou du fait de contre-garanties reçues. 

 

en millions d'euros 
2012 2011 

Actifs donnés en garantie (i) 315 146 

Cautions et garanties bancaires données (ii) 1 454 615 

Engagements de commandes d'achat fermes* (iii) 43 62 

Réserve de crédits accordés à la clientèle (iv) - 886 

Autres engagements  37 25 

   

Echéances :   

< à 1 an 57 1 014 

De 1 à 5 ans 1 678 687 

> à 5 ans 114 33 

Total des engagements donnés 1 849 1 734 

*     Engagements réciproques 
 
(i) Correspond à des actifs immobilisés qui ont été nantis ou hypothéqués ainsi que des actifs circulants grevés de sûretés réelles 
(ii) En 2012, concerne GPA à hauteur de 1 324 millions dôeuros qui a octroy® des cautions et garanties bancaires dans le cadre de 

litiges de nature essentiellement fiscale. La variation constatée entre 2012 et 2011 résulte principalement de la prise de contrôle de 
GPA 

(iii) Correspond ¨ des engagements dôachat de biens et services conclus par le Groupe ; ces engagements fermes dôachat sont 
minorés des acomptes éventuellement versés 

(iv) En 2011, les réserves de crédits accordés à la clientèle ne concernaient que Banque du Groupe Casino 
 

Les engagements des filiales fran­aises au titre du Droit Individuel ¨ la Formation (DIF) sô®l¯vent au 31 

décembre 2012 à  5 681 607 heures. Ils étaient de 5 792 791 heures au 31 décembre 2011. Les droits utilisés 

sur lôexercice repr®sentent 61 303 heures.   

 

ENGAGEMENTS REÇUS 

Les montants des engagements indiqués dans le tableau ci-dessus représentent les montants maximum 

potentiels (non actualisés) que le Groupe serait amené à percevoir au titre des garanties reçues. 

en millions d'euros 
2012 2011 

      

Cautions et garanties bancaires reçues 78 90 

Actifs financiers assortis de garanties 63 58 

Lignes de crédit confirmées non utilisées (voir note 29.3) 2 775 2 665 

Autres engagements 20 29 

   

Echéances :   

< à 1 an 215 508 

De 1 à 5 ans 2 603 2 215 

> à 5 ans 119 118 

Total des engagements reçus 2 937 2 841 
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33.2 Engagements liés aux opérations exceptionnelles 

ENGAGEMENTS DONNES 

Les montants des engagements indiqués dans le tableau ci-dessous représentent les montants maximum 

potentiels (non actualisés) que le Groupe serait amené à payer au titre des garanties données sauf  dans le 

cadre des promesses dôachats dôactions qui sont ®valu®es ¨ leur juste valeur.  

Ce tableau nôinclut pas les engagements que le Groupe a pris en faveur des entreprises associées et des 

coentreprises (voir respectivement notes 18 et 19).  

 

 
en millions dôeuros 
 

 2012 
 

2011 
 

    

Garanties données dans le cadre de cessions dôactifs non courants (i)   

 des activités polonaises (ii) 47 54 

 des titres Smart & Final  - 4 

 des actifs immobiliers  8 8 

 dôautres actifs  2 1 
    

Promesses dôachats dôactions* dont (iii) 262 256 

 Franprix-Leader Price  157 195 

 Disco (Uruguay)  90 61 
    

 Monoprix* (iv) 1 175 (iv) 
    
    

Autres engagements exceptionnels donnés  16 32 
    

Total des engagements donnés liés aux opérations exceptionnelles  1 510 354 

*        Engagements réciproques 
 
(i) Au titre de cessions immobilières, le Groupe est preneur de baux commerciaux classiques à loyer fixe. Le Groupe a délivré une 

garantie qui couvre le risque de vacance locative, sôil d®cide de quitter les locaux et ne retrouve pas un preneur le remplaçant à 
des conditions financières équivalentes, depuis le 1

er
 jour de lôann®e 4 jusquôau dernier jour de lôann®e 6. Cette garantie est 

conditionnelle et ne peut être chiffrée. 
 Au titre de la cession de ses activités de production à la Réunion, Vindemia a pris des engagements de volumes dôachats pour 

une durée de cinq ans. A ce jour, les volumes sont atteints.  
 

(ii) Le Groupe a accord® les garanties usuelles dans le cadre des cessions quôil a effectu®es, et notamment : 
Á Au titre de la cession des titres de la société Leader Price Polska en 2006, Casino garantit l'acquéreur pour les risques non 

provisionnés dont l'origine est antérieure à la cession et pouvant se révéler ultérieurement. Le montant de la garantie était de 
17 millions d'euros pendant une durée maximale de 18 mois, pouvant être portée à 50 millions d'euros pour les risques liés à 
la fiscalité avec une date d'expiration conforme au délai de prescription desdits risques.  
Une sentence arbitrale défavorable avait conduit le Groupe à payer et à comptabiliser en charge, la somme de 14 millions 
dôeuros en septembre 2009. Un recours en r®vocation de cette sentence a ®t® d®pos®. Le risque r®siduel de 35 millions 
dôeuros est purement th®orique dans la mesure o½ la soci®té Leader Price Polska a déjà fait lôobjet de plusieurs contrôles 
fiscaux portant sur la période garantie.  

Á Au titre de la cession des fonds de commerce dôhypermarch®s, Mayland (ex-Géant Polska) garantit l'acquéreur pour les 
risques non provisionnés dont l'origine est antérieure à la cession et pouvant se révéler ultérieurement. Le montant de la 
garantie était de 46 millions d'euros pendant une durée maximale de 24 mois à compter de la date de cession, durée 
pouvant être étendue à 8 ans en cas de demandes en matière d'environnement. Le montant est dégressif depuis 2008. Au 
31 d®cembre 2012, il sô®l¯ve ¨ 18 millions dôeuros. Apr¯s d®duction dôune provision pour risque, le montant pr®sent® dans le 
tableau ci-dessus est de 13 millions dôeuros. 

 
(iii) Conformément à la norme IAS 32, les engagements dôachat donn®s relatifs aux filiales consolid®es par int®gration globale ne 

figurent pas en engagements hors bilan mais sont comptabilis®s en ñpassifs financiersò pour leur valeur actualis®e ou leur juste 
valeur (voir notes 1.4.20 et 29.4). 
 
La valorisation contractuelle des promesses dôachat ou de vente dôactions peut °tre bas®e sur des multiples de crit¯res de 
rentabilit® des soci®t®s. Dans ce cas, leur ®valuation est calcul®e au mieux des informations disponibles, dôapr¯s les derniers 
r®sultats connus si lôoption est exer­able ¨ tout moment, dôapr¯s les r®sultats des ann®es ¨ venir si lôoption est exer­able à 
compter dôune certaine date. Dans de nombreux cas, le Groupe a accord® des promesses dôachat (put), mais est ®galement 
b®n®ficiaire de promesses de vente (call). La valorisation indiqu®e est celle des promesses dôachat accord®es. 

 
Á Franprix - Leader Price  
Options portant sur les actions de masters franchisés non contrôlés par Casino. Ces promesses dôachat courent jusquôen 2040 et 
leur prix est fonction des résultats opérationnels des entités concernées. 
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Á Uruguay  
Les actionnaires familiaux b®n®ficient dôune promesse dôachat consentie par Casino sur 29,3 % du capital de la soci®t® Disco. 
Cette option peut être exerc®e jusquôau 21 juin 2021. Son prix est fonction des r®sultats op®rationnels consolid®s de cette soci®t®, 
avec un prix minimum de 41 millions dôUSD major® dôun int®r°t au taux de 5 % par an. 

 
(iv) Monoprix 

Selon le protocole dôaccord transactionnel sign® le 26 juillet 2012 entre Galeries Lafayette et Casino, Galeries Lafayette cèdera sa 
participation de 50% détenue dans Monoprix à Casino au prix de 1 175 millions dôeuros (voir note 2.2). Une garantie ¨ premi¯re 
demande a ®t® octroy®e ¨ Galeries Lafayette qui sô®lève à 1 209 millions dôeuros couvrant dôune part le prix dôacquisition et 
dôautre part les int®r°ts du 1

er
 avril au 30 octobre 2013 li®s ¨ lôindexation du prix dôacquisition. La prise de contr¹le de Monoprix 

par Casino est soumise ¨ lôaccord de lôAutorit® de la concurrence. 
Compte tenu des ®v¯nements post®rieurs ¨ la cl¹ture 2011 tels que mentionn®s dans la note de 32.2 de lôannexe aux comptes 
consolid®s 2011, la valeur de lôengagement envers Galeries Lafayette et portant sur 50% du capital de Monoprix nô®tait pas 
indiquée en 2011. 

 
 

ENGAGEMENTS REÇUS 

Les engagements reçus sô®l¯vent ¨ 8 millions au 31 d®cembre 2012 et au 31 décembre 2011. 

 

33.3 Engagements sur contrats de location financement et contrats de location simple 

33.3.1 Preneur de contrats de location financement 

Le Groupe a des contrats de location financement portant sur des ensembles immobiliers ou des immeubles 

de placement. Le rapprochement entre les paiements futurs minimaux au titre des contrats de location 

financement et la valeur actualisée des paiements minimaux nets au titre des locations se présente comme 

suit : 
 

PRENEUR DE LOCATION F INANCEMENT SUR ACTIF S IMMOBILIERS  

 2012 

en millions dôeuros 
Paiements 
minimaux 

Valeur actualisée 
des paiements 

      

A moins dôun an 13 9 

Entre un et cinq ans 14 4 

Au-delà de cinq ans 43 13 

Paiements minimaux totaux au titre de la location 70  

    

Montants représentant des charges de financement (42)  

    

Valeur actualisée des paiements minimaux au titre de la location 27 27 

 

 

 2011 

en millions dôeuros 
Paiements 
minimaux 

Valeur actualisée 
des paiements 

      

A moins dôun an 15 13 

Entre un et cinq ans 27 21 

Au-delà de cinq ans 21 6 

Paiements minimaux totaux au titre de la location 63  

    

Montants représentant des charges de financement (22)  

    

Valeur actualisée des paiements minimaux au titre de la location 41 41 

 

Le Groupe a des contrats de location financement et des contrats de location avec option dôachat pour divers 

matériels et équipements. Le rapprochement entre les paiements futurs minimaux au titre des contrats de 
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location financement et la valeur actualisée des paiements minimaux nets au titre des locations se présente 

comme suit : 
 

PRENEUR DE LOCATION F INANCEMENT SUR ACTIF S MOBILIERS  

 2012 

en millions dôeuros 
Paiements 
minimaux 

Valeur actualisée 
des paiements 

A moins dôun an 39 36 

Entre un et cinq ans 61 55 

Au-delà de cinq ans 2 1 

Paiements minimaux totaux au titre de la location 101  

Montants représentant des charges de financement (10)  

Valeur actualisée des paiements minimaux au titre de la location 91 91 

 

 

 2011 

en millions dôeuros 
Paiements 
minimaux 

Valeur actualisée 
des paiements 

A moins dôun an 25 24 

Entre un et cinq ans 36 34 

Au-delà de cinq ans 3 3 

Paiements minimaux totaux au titre de la location 65  

Montants représentant des charges de financement (3)  

Valeur actualisée des paiements minimaux au titre de la location 61 61 

 

33.3.2 Preneur de contrats de location simple 

Lorsque le Groupe nôest pas propri®taire des murs dans lesquels sont exploit®s ses établissements, il a conclu 

des contrats de location simple. Les loyers futurs minimaux payables au titre des contrats de location simple 

sont les suivants : 

 

PRENEUR DE LOCATION SIMPLE SUR ACTIFS IM MOBILIERS   

  Paiements minimaux 

en millions dôeuros 
2012 2011 

A moins dôun an 669 506 

Entre un et cinq ans 909 782 

Au-delà de cinq ans 686 640 

 

Le montant des loyers futurs minimaux à percevoir au titre des contrats de sous-location non résiliables 

sô®l¯ve ¨ 11 millions dôeuros ¨ la cl¹ture de lôexercice 2012 contre 15 millions dôeuros ¨ la cl¹ture de 

lôexercice 2011. 



  107 sur 117 

 

 

Le Groupe a conclu des contrats de location simple sur certains mat®riels et ®quipements d¯s lors quôil nô®tait 

pas dans lôint®r°t du Groupe dôacheter ces actifs. Les loyers futurs minimaux payables au titre des contrats de 

location simple sont les suivants: 

 

PRENEUR DE LOCATION SIMPLE SUR ACTIFS MO BILIERS   

  Paiements minimaux 

en millions dôeuros 
2012 2011 

A moins dôun an 42 37 

Entre un et cinq ans 67 48 

Au-delà de cinq ans - - 

 

33.3.3 Bailleur de location simple 

Par ailleurs, le Groupe est également bailleur de location simple à travers son activité immobilière. Le 

montant des loyers futurs minimaux à recevoir au titre des contrats de location simple non résiliables sont les 

suivants : 

 
  Paiements minimaux 

en millions dôeuros 2012 2011 

A moins dôun an 185 265 

Entre un et cinq ans 138 180 

Au-delà de cinq ans 22 22 

 

Le montant des loyers conditionnels, perçus par le Groupe, compris dans le compte de résultat au titre de 

lôexercice 2012 sô®l¯ve ¨ 9 millions dôeuros contre 10 millions dôeuros en 2011. 

 

 

Note 34 Passifs et actifs éventuels 

Le Groupe est engagé dans le cours normal de ses activités dans un certain nombre de litiges et arbitrages 

avec des tiers ou avec lôadministration fiscale de certains pays. Des provisions sont constitu®es au titre de ces 

litiges et arbitrages lorsquôil existe une obligation (l®gale, contractuelle ou implicite) envers un tiers à la date 

de cl¹ture, quôil est probable quôune sortie de ressources sans contrepartie soit nécessaire pour éteindre 

lôobligation, et que le montant de cette sortie de ressources peut °tre estim® avec une fiabilit® suffisante. 

 

Les passifs éventuels sur les participations dans les entreprises associées et ceux dans les coentreprises sont 

décrits dans les notes 18.3 et 19.2. 

 

Á Litige avec la famille Baud 

 

Des litiges divers, faisant suite à des demandes nouvelles, totalement mal fondées de la famille Baud, restent 

en cours, en particulier au titre de la résiliation en 2006 par Casino du contrat de licence de marque conclu 

par Geimex avec Leader Price Polska. 

 

La société Geimex est consolidée par intégration proportionnelle dans les comptes consolidés du Groupe. 

Au 31 décembre 2012, les intérêts du groupe Casino dans la soci®t® sô®l¯vent ¨ 44 millions dôeuros dont 

20 millions dôeuros de goodwill. 

 

A titre dôinformation, le chiffre dôaffaires hors taxes et le r®sultat net consolid® du groupe Geimex pour 

lôexercice 2012 se sont élevés respectivement à 254 et 5 millions dôeuros. 

 

Á Proc®dure en d®fense ¨ lôinitiative des c®dants du bloc de contr¹le dans Globex Utilidades SA 


















